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"trésor comme cautionnement par un officier pu-

f,'j
C

.
 s

igmfi
cat

i°
n
 de cette délégation; restitution du 

,
i[r

è opérée par le Trésor; responsabilité; recours en 

arantie contre l'agent comptable du Trésor. — Tri-
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Àal de commerce de la Seine ; Liquidation A. Gouin 
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 G", demande à fin de révocation des membres ac-

tiiels du comité de surveillance et des liquidateurs. 

L ici' CRIMINELLE. — Cour d'assises de la Corse : Enlè-

fegjjjerit d'une jeune fille; vendetta; assassinat. 

ONAUX ÉTRANGERS. — Cour d'assises du Hainaut : Af-

faire Bocarmé. 

J0XINAT1ONS JUDICIAIRES. 

JUSTICE CIVILE 

Bastien, et le 26 mai 1849, date de la demande judiciaire de 

ce dernier contre le Trésor. Il n'est donc plus nécessaire d'exa-

miner si, au mépris de celte signification, et même avant l'ac-. 

comphssement du délaide péremption, le transfert de la rente 

qui servait de cautionnement au Trésor et de nantissement 

aux époux Bastien, a été régulièrement opéré, [/article 1212 

du Code civil laisse encore au Trésor la faculté d'examiner le 

droit de Bastien, qui prétend obliger l'administration à payer 

une deuxième fois. Or, quollea été l'origine du préjudice allé-

gué? Précisément la négligence du demandeur lui-même, qui 

COUR D'APPEL DE PARIS (1" ch.) 

Présidence de M. Aylies. 

Audience du 7 juin. 

«{LÉGATION , A TITRE DE GARANTIE, D'ON TITRE DE RENTE 

DÉPOSÉ AIT TRÉSOR COMME CAUTIONNEMENT PAR UN OFFI-

CIER PUBLIC. — SIGNIFICATION DE CETTE OÉLÉGATIOX. 

RESTITUTION DU TITRE OPÉRÉE PAR LE TRÉSOR. RES-

P08SABILITÉ. — RECOURS EN GARANTIE CONTRE É'AGENT 

COMPTABLE DU TRESOR. 

la délégation du titre de rente déposé au Trésor comme cau-
tionnement par un officier public ne peut être valablement 
faite, à titre de garantie, par ce dernier à un de ses créan-
ciers; et si, nonosblant la signification de celte délégation, 
le Trésor restitue le litre, par suite de la libération du cau-
tionnement, il est responsable envers le délégataire des faits 
Ae celte restitution. 

Cette signification n'est point périmée par cinq ans ; pareille 
péremption • ne s'applique pas aux cautionnement déposés 
m Trésor, mais seulement aux créances ducs par le Trésor. 

l'administration du Trésor n'a pas de recours, en ce cas, 
contre l'agent comptable du grand livre, qui n'a autorisé le 
transfert de la vente que sur le vu du certificat de non op-
position délivré par. le'conservateur des oppositions. 

Les époux Bastien ont remis, en 1844, à M. Delaborde, 

(onsciller référendaire à la Cour des comptes, une som-

me de 11,000 fr., à la charge par ce dernier de leur ser-

ra une rente viagère de 1,000 fr. M. Delaborde a affecté, 

i titre de nantissement, pour sûreté de cette rente, une -

inscription de rente 5 0[0 inscrite en son nom et déposée 

jàhii au Trésor pot» son cautionnement. Notification de 

tel acte de délégation a été faite a.u Trésor par les époux 

iastien à la date du 11 avril 1844. Le visa sur cette signi-

fication a été donné le 12 avril. 

I La rente viagère ayant cessé d'être servie en 1848, les 

époux Bastien ont pris des renseignemens au Trésor- et ont 

appris que le titre d'inscription avait été remis à M. Dela-

borde, après la cessation de ses fonctions, et que celui-ci 

.l'avait vendu par l'intermédiaire d'un agent de change, 

qui en avait fait opérer le transfert. Les époux Bastien ont 

alors actionné, le 26 mai 1849, le Trésor comme responsa-

ble de la perte qu'ils éprouvaient. Le Trésor a prétendu 

<p 'il y avait prescription encourue, par l'effet de la loi 

h 9 juillet 1838 (articles 13, 14 et 15), par le laps de plus 

Kcinq ans entre la date de la signification et celle de la 

demande. Subsidiairement, il a soutenu que la faute qui 

donnait lieu à l'action des époux Bastien, serait, dans le 

■ d'irrégularité reconnue, imputable à M. Fourcy, qui 

«tait alors agent comptable du grand livre, et il a appelé 

<* dernier en garantie. 

Le Tribunal a rendu, le 23 avril 1850, le jugement sui-
vant: 

« Le Tribunal, 

« Mtendu que le Trésor, pour se décharger de la responsabi-
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i pèse sur lui, invoque la prescription par cinq ans de 
opposition formée entre ses mains ; 

" -Attendu que la prescription ne s'applique qu'aux opposi-

ons formées sur des créances dues par le Trésor; que, dans 

Kpece, il ne s'agissait pas d'une créance due par le Trésor, 
a
's d'un cautionnement dont le Trésor n'était que détenteur ; 
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, dès lors, l 'opposition n'étant pas formée sur une somme 
e

> mais sur une valeur à restituer au propriétaire, la pé-

"'Ption de cinq ans ne lui était pas applicable ; 

"
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du que Fourcy n'a visé le transport de la rente que 

mi Certificat délivré parle conservateur des oppositions for-
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t station donnée par celui qui devait recevoir et conserver 
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* «ucun obstacle à la remise du cautionnement; 

l
a
j' ,^

nt
|u que l'inexactitude dans la dénomination du titu-

iÊ ^?
ta

't pas un empêchement absolu it la vérification des 

tiijjjp ,"
s
 °iui pouvaient exister sur lui, puisque cette inexac-

ca 11
 a pas empêché que la rente qu'il avait fourme pour 

^"nement lui lût restituée; 

i
a
 tendu que le Trésor doit indemniser les époux Bastien 

1
 « r Hi °

 (
'
ue

 '
eilr causc eetic

 restitution indûment fuite ; 
ti

e
„ y

1 mne
 '

e
 ministre des finances à payer aux époux Bas-

ûel
a
i
LS

 arrérages de la rente viagère que leur a constituée 

i»i
e

,U I '
 61 Ce

 j"
st

l
ll a

 concurrence de la somme que produi-

Sfe'su l
VCnteS

 î
>aniellcs

 de la rente de cinq cents francs, ins-
8iv

en)
 '

e
 grand livre de la dette publique, opérées sueees-

"■(1
 nt

 P
0,

jr le paiement des arrérages de ladite rente, viagè-

"*ûent
8UX

 ^P
OUX

 Bastien depuis le jour où l'effet du caution-
W

Ue
, a

.
 cess

é, depuis le cours de la rente aux différentes 

ÇJ^. ou ces voulies partielles auraient dû ou devraient être 

i « Û|K , , 

^ourtV-
JUt

° '
6
 '

1-,
''
so

'' do son recours en garantie contre 

*" cause*'
6
 '

6
 P

r
"
sent

 J
u

D
em

ent commun à toutes les parties 

" Condamne le ministre des finances aux dépens. » 

PPel par M. I
0
 ministre des finances. 

'°i du'^ ■u
St

"
A,lge

'
 sc

*
u uvocat

' rappelle qu'aux termes de 
PSsnn.i. J

u let
 toutes significations de cessions ou 

sommes ducs par l'Etat, n'ont d'effet que pen-

^uvelée, H"
S A COM

P
TER

 de leur date, si elles n'ont pas été re-

|WW8 on •
 8 06 ai

' 4
uels (

l
lle

 soient d'ailleurs les actes, 
Jaiis p

es

 J
,
u

8
e

!
nul

;
s
 intervenus sur lesdites significations. Or, 

*> date !i'
 s

'
est

 écoulé plus de cinq ans entre le 11 avril 
e
 de la signification du transfert fait au profit de 

a laissé accomplir la péremption- de sa signification. La juris 

prudence, en pareil cas, prescrit 1oute réclamation à l 'égard 

du tiers-saisi, situation qui est celle du Trésor dans l 'espèce. 
(Cassation, 8 novembre 18 il). 

Aussi les époux Bastien ont-ils recours à un deuxièmemoyen. 

Suivant eux, ils n'étaient pas tenus de renouveler leursignifi 

cation dans les cinq ans, nonobstant le texte précis de Ta loi 

du 9 juillet 1836; et cette loi ne s'applique « qu'aux saisies-

arrêts sur des sommes dues par l 'Etat, aux significations et 

cessions de transport sur lesdites sommes, et toutes autres 

ayant pour objet d'en arrêter le paiement » Mais où trouve-t--

on là une distinction avec leur saisie-arrêt sur une rente ins-

crite, due par l 'Etat, quant au capital et aux arrérages, saisie-

arrêt qui a bien pour objet d'arrêter le paiement à faire par le 
Trésor ? 

Mais, dit-on, la loi de 1836 n'est pas applicable aux opposi-

tions faites sur des cautionnemens ; il n'est pas dérogé, dit 

l 'art. 13, aux lois relatives aux oppositions sur les capitaux et 
intérêts descautionnemens. 

A cet égard, il est utile de rappeler qu 'autrefois les opposi-

tions pouvaient être formulées partout ; il en résultait une 

énorme perturbation. On reconnut la nécessité de centraliser 

ces oppositions; et, sans établir de distinction à l 'égard des 

significations relatives aux cautionnemens, on prononça la pé-

remption à cause des nécessités de la comptabilité générale. 

L'art. 14 de la loi de 1838 prescrivit, en conséquence, sans 

distinction, le renouvellement dans les cinq ans de toutes les 
saisies-arrêts frappant des sommes dues par le Trésor. 

11 est vrai que, contre cette interprétation, on oppose une cir-

culaire ministérielle d'où il résulterait qu'à l'égard des cau-

tionnemens les oppositions sont dispensées du renouvellement 

en question. Mais les circulaires sont l 'œuvre des employés de 

l 'administration, elles ne peuvent être invoquées au profitde 

l 'administration; ou ne saurait les invoquer contre elle, sur-

tout lorsqu'elles ont un sens si directement contraire à la 
loi. 

Voilà pour ce qui concerne l 'appel du Trésor à l 'égard des 
époux Bastien. 

Mais, s'il était jugé qu'il y a eu faute, à qui devrait-elle être 

imputée, si ce n 'est à M. Fourcy, qui était, lorsqu'elle aurait été 

commise, agent comptable du grand-livre de la dette pu-
blique? 

M. Fourcy objecte qu'il avait, en exécution d'une ordonnan-

ce du 8 décembre 1832, fourni un cautionnement pour garan- ! 

tie unique des fraudes ou fautes qui auraient pu être commi- ' 

ses dans les transferts de rentes irrégulièrement faites pour des 

prodigues, des femmes mariées, des incapables. Ce point n'a 

même pas besoin d'être examiné, puisque le Trésor n'agit pas 

contre lui sur son cautionnement, lequel lui a été rendu, après 
la cessation de ses fonctions. 

Mais, sans parler de la législation spéciale, M. Fourcy est 

obligé, par suite du principe, du droit commun inscrit dans 

l 'art. 1382 du Codo...ofi*^ iTiry a lieu a autre examen qu a 

celui du point-dé fait de savoir s 'il a commis la faute. 

Sans contredit, M. Fourcy aété un honnête et loyal employé; 

mais c'est pour cette faute, bien et dûment reconnue par l 'ad-

ministration, qu'il a été révoqué de ses fonctions. Il la rejette 

sur M. Magimel, conservateur du bureau les oppositions, qui 

a délivré le certificat constatant qu'il n'existait pas d'opposi-

tion sur le cautionnement de Delaborde. Sur ce point, une ex-
plication est nécessaire. 

M. Magimel est bien le conservateur des oppositions, sur les 

cautionnemens comme sur toutes autres créances; mais, no-

nobstant, cette qualité, il ne les conserve pas; il les reçoit et 

les renvoie, non plus comme autrefois, au directeur de la dette 

inscrite, mais à l'agent comptable du grànd-livre; et c'est ce 

qu'il a fait pour l'opposition ou la signification Bastien, sur le 

cautionnement Delaborde « pour cause de nantissement au 

profit d 'un tiers; » il lui a donné reçu de cet envoi. 

Lorsque M. Delaborde a demandé le retrait de son caution-

nement, il n'y avait pas contre lui d'opposition pour faits de 

charge, il a obtenu main-levée, puis, nanti du titre, il l 'a ven-

du pur le ministère d'un agent do change; il s'est agi alors du 

transfert, c 'est à l'agent comptable qu'il a eu à s'adresser, c'est 

ce dernier qui a eu le devoir de s'assurer s'il n'y avait pas op-

position au transfert. Le certificat de M. Magimel n'avait plus 

rien à faire; le cautionnement, sur lequel il n'y avait pas d'op-

position, devait être rendu; le certificat n'avait pas dit autre 

chose. Mais il y avait une autre opposition qui ne permettait 

pas le transfert, cependant l'agent comptable l'a opéré ou au-

torisé; là est la faute et le principe de la perte éprouvée par 

ceux qui avaient signifié cette opposition, dûment notifiée par 

M. Mag mel à M. Fourcy. C'est donc M. Fourcy qui doit réparer 
le préjudice. 

M' Lesenne, avocat des époux Bastien, maintient la distinc-

tion faite par les premiers juges entre les dettes pécuniaires 

que le Trésor doit tenir à rembourser sans délai, comme tout 

autre débiteur, en conséquence de quoi la péremption est éta-

blie par la loi de 1837, et les cautionnemens dont le Trésor est 

dépositaire et qui sont à échéances indéterminées. 

Aussi la loi du 29 janvier 1831 libérait-el e le Trésor, après 

cinq ans sans poursuites, de ses dettes envers particuliers ; 

mais, quant aux cautionnemens, sa libération ne s'accomplit 

que par trente ans. La loi de 1836 n'a pas innové k cet égard; 

témoin la discussion de cette loi, lors de laquelle a é'é établie 

de la manière la plus formelle la distinction adoptée par le 

Tribunal. 

M" Bonnet, avocat de M. Fourcy, est d'accord avec les dé-

j tenseurs du Trésor public, pour repousser le nantissement pré-

| tendu par les époux Bastien; il rappelle la maxime « gage sur 

î gage ne vaut, » et la prohibition des nantissemens successifs, 

consacrée par arrêts ;ic la Cour de cassation du 11 juin et du 

12 janvier 1846. Peu importe, en présence de cette doctrine, 

que le conservateur du bureau des oppositions ait reçu la 

signification faite, en 1844, par les époux Bastien. Cette 

réception ne peut nuire aux droits du Trésor; il suffit que le 

nantissement n'ait pas pu être concédé sur une inscription de 

rente déjà affectée au cautionnemeiu de Delaborde. C'est ici 

une question de principe fort importante, et qu'il ne faut 

pas abandonner. 

S'expliquant ensuite, subsidiairement, sur la demande en 

garantie formée contre M. Fourcy, M" B mnet expose que Al. 

Fourcy, employé au Trésor depuis 1813, a été nommé agent 

-comptable du grand-livre en 1836. Neur ans plus tard, ajoute 

l'avocat, le 15 juin 18i6,M. Fourcy était mis en retraite à 

compter du 1" juillet 1845, 15 jours après seulement, et ce sur
 1 

la proposition du directeur de la dette itHirite; et cependant 

ce même fonctionnaire, eu faisant part à M. Fourcy de cette 

décision, lui en témoignait les vifs regrets et l'espoir que M. 

Fourcy serait dédommagé par la concession d'un entrepôt sol-

licité pour lui. Au lieu de cela, c'est un procès qui a été tait a 

M. Fourcy. ..,...„■ • ■ e 
W Bonnet fait observer que le titulaire de 1 inscription af-

fectée au cautionnement s'appelait en réalité Laborde; mais 
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que dans l'acte passé par lui au profit des époux Bastien, il 

s'était anobli, et avait prisle nom de Delaborde; en sorte que, 

lors de la vérification, le conservateur des oppositions, qui 

avait donné un certificat négatif, avait sans doute été induit en 

erreur dans ses recherches jiar la dissemblance des noms. 

L'avocat cite deux arrêts (Paris, 25 janvier 1S33, et cassa-

tion, 20 février 1836), d'après lesquels le Trésor ne peut re-

courir contre l'agent de change certificateur de l'identité enj 

matière de transfert, s'il v a eu faute primordiale commise 

dans les bureaux du Trésor lui-même. Puis, il soutient qu'il 

ne s'agirait point ici, à l'égard de ^f. Fourcy, de l'application 

de l'art. 1382, mais des principes du mandat insuffisamment 

accompli, c'est-à-dire d'une faute très légère qui, suivant les 

auteurs, et notamment Proudhon, ne donne lieu k aucune res-

ponsabilité. En fait, dit k cet égard l'avocat, pour se faire une 

idée de la difficulté du service des transferts, il faut savoir que; 

ce service comprend sept, huit et neuf cents transferts par jour, 

et qu'il est confié à de jeunes employés du Trésor qui, moyen-

nant une rétribution des plus modiqfies, y consacrent tout le ; 

temps qui s'écoule depuis la clôture de la Bourse jusqu'à, 

onze heures, minuit, et quelquefois plus tard. Quelle effrayan-

te surveillance k imposer à un chef, et surtout à ces époques 

où les circonstances politiques déterminent une effroyable 

quantité d'opérations de cette nature! Ainsi, au mois de. mai. 

1848, après l'envahissement de l'Assemblée nationale, précisé- ; 

ment à l'époque où s'est opéré le transfert incriminé, les trans-

ferts se sont multipliés hors de toute proportion connue. 

M. Fourcy est d'ailleurs protégé par la législation spéciale. 

La Cour des comptes a fait son examen ; le quitus a été et de-

vait être remis à M. Fourcy.' 

M. Meynard de Franc, avocat-général, concède le principe 

q!jg.*
u
 .ntisscineu' sur nantissement ne -ivaatHes articles 211)1 

(» -102 du Code civil n'accordant le gage qu'au seul gagiste, 

réellement détenteur ; mais il ne s'agit pas ici de nantisse-

ment. Il n'y a qu'un dépôt fait au Trésor pour une garantie 

éventuelle, et la rente qui en était l'objet' a pu être donnée en 

gage aux époux Bastien, la législation ne s'opposant, à l'égard 

des renies sur l'Etat, qu'aux voles de contrainte ei d'exécu-
tiou. 

M. l'avocat-général estime que le jugement à l'égard des 

époux Bastien, est fondé sur une distinction approuvée par la 

loi. Quant à la responsabilité invoquée contre M. Fourcy, elle 

lui semble devoir être rejelée, car la remise du titre par le Tré-

sor à Delaborde, remise qui n'est pas le fait de Fourcy, est la 

véritable cause du préjudice, et non le transfert ultérieurement 
opéré. 

Conformément à ces conclusions: 

« La Cour, 

« En ce qui touche l'appel du ministre des finances contre 
les époux Bastien ; 

« Considérant qu'il ne s'agit pas, dans l'espèce, d'un privi-

lège ou d'un droit de préférence à exercer par un créancier 
vis-à-vis d'autres créanciers ; 

« Qu'il s'agit uniquement de la délégation d'un titre de 

vente déposé par un officier public comme cautionnement c:; 

tre les mainsdu ministre des finances; 

« Que cette délégation, qui ne peut produire son effet que 

pour le cas éventuel où le cautionnement deviendrait libre, est 

un acte licite et valable entre les parties, lequel ne doit pas 

être confondu avec les oppositions dont le capital ou les arré-

rages des rentes sur l'Etat ne peuvent être frappés; 

« Que dès lors la signification de cette délégation faite au 

Trésor constituait un droit au profit de l'intimé, et que la res-

titution du titre de rente ainsi déposé ire pouvait être effec-
tuée au préjudice de cotte signification ; 

« Considérant d'ailleurs qu'aux termes de l'art. 13 de la loi 

du 9 juillet 1836, il n'est aucunement dérogé aux lois régle-
mentaires des cautionnemens ; 

« Que, d'après ces lois, la prescription de, cinq ans n'est 
point opposable ; 

« Que les tenues de l'art. 13 sont précis; que leur sens vrai 

serait au besoin fixé d'une manière non moins précise et. non 

moins certaine, d'une part par la discussion législative qui a 

précédé le vote de la loi, d'autre part par l'interprétation qui 

lui a été donnée dans des actes officiels par l'administration 
même des finances ; 

« Adoptant au surplus les motifs des premiers juges ; 

« En ce qui touche l'appel du ministre des tinauces contre 
Fourcy ; 

« Adoptant les motifs des premiers juges ; 

« Confirme. » 

« Attendu que si le concordat oblige (e conseil de surveil-

lance à fixer les émolumens en môme trnips qu'il fera U\ >"-

mination des liquidateurs, il ne leur prescrit pas de soumettre 

ce chiffre à l 'appréciation du Tribunal ; 

« Que, quand bien même ledit conseil aurait outrepassé son 

mandat en fixant ce chiffre en dehors des pouvoirs qui lui ont 

été conférés, il n 'y aurait lieu à le révoquer que dans le cas 

où il aurait fait acte d'une connivence coupable avec les liqui-

dateurs; 

'« Attendu qu'il résulte du débat qu'avant la présentation dti 

concordat un grand nombre de créanciers avaient jeté les yeux 

sur Kceehlin pour le charger de la liquidation; que celui-ci, 

sous le prétexte du dommage que pourraient en éprouver ses 

affaires personnelles, par suite de l'abandon où il serait force de 

les laisser en acceptant ces fonctions, avait déclaré qu'il he 

voulait pas les accepter si on ne lui assurait une somme à ptu 

près équivalente à celle des émolu mens accordés; 

« Que c'est sous l 'empire de ces prêtent ion s, Lion Connues 

des créanciers, que le concordat a été consenti ; 

« Que la grande majorité des créanciers ne l'a pas moins 

désigné au conseil comme liquidateur, bien qu'elle pût prévoir 

les conséquences de sa nomination; 

« Qu 'en accordant à la liquidation une indemnité en rap-

port avec les prétentions de Kceehlin, le conseil de snrveillum-e 
a dû croire qu 'en subissant des conditions aussi dures, il ne 

faisait cependant que se conformer aux désirs des créanciers, 

puisque la participation de Kceehlin était à ce prix; 

« Sur le motif tiré des achats de créances par Bariibaud, 
Jouveet Kceehlin : 

« Attendu qu 'il résulte de l'épreuve des livres que i'achitl 

fait par Kceehlin n 'a pas été payé par les fonds do la liquida-

tion : 

« Attendu que la décision prise par le conseil qui enjoignait 

à Hambaud et. à Jouve d'acheter des créances pour leur comp-

te personnel, et la tolérance qu'il a apportée en permettant que 

ces achats fussent faits avec les fonda de la liquidation, doivent 

être sévèrement blâmés; 

« Qu'en effet, ou la liquidation présentait des avantages qu 'il 

était du devoir des liquidateurs de faire connaître aux créan-

ciers, ou les créanciers, en ayant connaissance, voulaient no-

nobstant réaliser immédiatement leurs créances ; 

« Que dans le premier cas, le conseil ne devait pas mettre 

les liquidateurs dans une position qui leur donnait intérêt à 

cacher l 'avenir de la liquidation en vue d'un profit per-

sonnel ; 

« Que dans le second, il ne devait pas les empêcher de faire 

leur devoir en appliquant au profit de la liquidation le béné-

fice que pouvait présenter la position de quelques créanciers 
plus pressés que les autres; 

« Que surtout, il ne devait pas autoriser que les fonds de la 

liquidation servissent a leur procurer des bénéfices illicites; 

« Attendu cependant qu'il est constant pour le Tribunal que, 

tout en faisant une chose blâmable en principe, le conseil a 

agi de bonne foi en croyant, par ce moyen, lier plus intime-

ment les liquidateurs aux intérêts qui leur étaient confiés ; 

« Qu'aucun créancier ne s'est plaint que, pour lui acheter sa 

créance, o» lui ait caché la véritable position de l'affaire ; 

« Qu 'en déduisant du chiffre des créances rachetées par 

Bambaud et Jouve, les sommes qui leur étaient, abandonnées 

par les vendeurs et les dividendes échus, les sommes avancées 

par la liquidation n'ont eu pour elle qu'une minime impor-
tance ; 

« Que ces sommes ont été remboursées depuis longtemps; 

« Que, du reste, celle mesure aété considérée cou 
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LIQUIDATION A. GOUIN ET C'. D KM A X Dit A VIS DE RÉVO-

CATION DES MEMBRES ACTUELS DU COMITÉ DE SURVEILLAN-

CE ET DES LIQUIDATEURS. 

Nous avons rendu compte dans la Gazette des Tribu-

naux du 15 avril dernier des plaidoiries de M
c
 Billault, 

avocat de plusieurs des créanciers de la liquidation A. 

Gouin et O, et de M" Pelitjean et Eugène Lefebvre, agréés 

du comité de surveillance et des liquidateurs. 

Le Tribunal a vidé aujourd'hui son délibéré en ces ter-

mes : 

« Le Tribunal, vidant son délibéré, 

« En ce qui touche le conseil de surveillance; 

« Sur l'exception de non-recevabilité ; 

« Attendu cpie la question portée devant le Tribunal est celle 

de savoir si le conseil a agi dans les limites de son mandat; 

« Qu'à cet égard les créanciers n'ont renoncé à aucun droit 
d'examen par le concordat ; 

« En ce qui touche la demande en révocation des membres 
dudit conseil ; 

« Sur le motif tiré de la nomination de Goifbie ; 

« Attendu qu'aux ternies du concordat le conseil de surveil-

lance devait être composé des dix plus forts créaireiers directs 

pris sur l'état général d'admission produit devant le Tribunal 
de commerce ; 

« Attendu que par la désignation de créanciers directs on 

n'entendait exclure que les tiers-porteurs de billets ; 

« Qu'une seule exception avait été faite à cet égard en faveur 
de lalîanquede France; 

« Que les demandeurs ont
 t
 connu la nomination de Goubie 

depuis J 8 48 et qu'ils n'ont fait aucone réclamation lors de la-
dite nomination ; 

« Que rien n'avait été prévu contre la possibilité do voir ar-

river dans le conseil des créanciers porteurs de créances à eux 
cédées sans garantie; 

« Que la cession faite dans ces conditions les mettait dans la 

même position que tous les créanciers qui n'étaient pas tiers-
porteurs ; 

« Que dès lors il n'y avait aucun motif pour refuser à 

Goubie un droit qu'il tenait de son rang parmi les créan-
ciers ; 

«Sur le motif tiré de ce que le chiffre des émolumens 

n'aurait pas été soumis à l'appréciation du Tribunal en même 

temps que le procès-verbal de nomination des liquidateurs i 

avenue dès l'entrée de Duval-Vauclusc 

sur sa simple observation; 

« Sur la question du quitus donné à Gouin : 

« Attendu qu'en donnant ce quitus, le conseil de sun 

ce s'estrenfermé dans les limites de son mandat ; 

« Qu'on ne justifie et qu'on n'argue t 
fraude; 

« Que la vente faite par llauibaud à 

est étrangère à la liquidation, et (prou ne jj 

ait un caractère frauduleux ; 

« Sur les sommes mises à la disposition de 

« Attendu qu'à cet égard, le conseil de sur 

non plus excédé son mandat ; 

« Que les demandours n'excipent cl'ar 
frauduleuse ; 

« Qu'au surplus si la liquidation a, dans cette circonstance, 

déposé chez Goubie des sommes importantes , ces sommes 

étaient affectées aux paiemeus des dividendes qui ont été ef-
fectués par lui ; 

« Que si, à cette occasion, Goubie s'est trouvé pendant quel-

ques jours débiteur delà liquidation, il est suffisamment jus-

tifié que, dans d'autres circonstances, ii lui a fait dos avances 

considérables pour faciliter le paiement des dividendes ; 

« Sur le moyen tiré des paiemeus faits par avance à la clame 
Démoutiers : 

« Attendu que ces avances n'ont pas été faites par la liqui-

dation, mais bien pour le compte particulier des liquida-
dateurs ; 

« Sur le moyen tiré de la vente des immeubles et de celle 
des créances mauvaises : 

« Attendu que le conseil de surveillance avait qualité suffi-

sante pour autoriser la réalisation de l'actif au mieux des in-
térêts de la niasse; 

« Qu'en approuvant les ventes laites par les liquidateurs, il 
était dans son droit; 

« Attendu que de tout ce qui précède il résulte que", si le 

conseil de surveillance a eu tort d'autoriser l'achat dos créances 

par les liquidateurs, cette autorisation a élé donnée dans des 

circonstances qui prouvent qu'il a agi de bonne foi; 

« Qu'il en est de même à l'égard de la fixation du chiffre 
des émolumens; 

« Que les autres griefs allégués no sauraient lui être utile-
ment reprochés; 

« Qu'il n'y a pas dès lors motif suffisant pour prononcer la 
révocation; 

« Eu ce qui touche les liquidateurs : 

« Sur l'exception de non-recevabilité, 

« Attendu qu'aux termes du enneordat, ils no doivent ren-

dre compte des faits do leur gestion qu'aux membres du con-
seil de surveillance ; 

« Qu'en conséquence, les demandeurs n'ont. pas qualité pour 
discuter les faits de cette nalme ; 

« Attendu, cependant, que dans les griefs proposés, il en est 

qui ne peuvent être mis dans cette catégorie, telsqne les achats 

de créances pour leur compte personnel, la validité de leur no-

mination par uuconse.il (pie l'on prétend être irrégulièrement 

formé, la nullité des délibérations prises par ledit conseil sur 
la quotité de leurs émoiunieiis; 

« Sur la nullité de leur nomination qui aurait été laite par 
un conseil incapable : 

« Attendu que le conseil, ayant été régulièrement formé, 

avaitqualité pour nommer les i quidate.urs; 

« Que le fait de n'avoir pas fixé leurs émoluiners en tnênie 

temps que l'on a procédé à leur nomination, n'ontraine pas la 
nullité delà nomination elle-i ème ; 

« Sur le moyen tiré de l'achat des créances : 

« Attendu que les liquidateurs ne sont, pas, à cet égard, dans 

une condition identique et qu'il y a lieu d'éxaminer la position 
de chacun d'eux ; 

« En ce qui touche Duval-Vaucluse : 
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« Attendu que les achats dont s'agit ont été faits avant son 
entrée dans la liquidation; 

« Qu'il est constant pour le Tribunal que c'est à son inter-
vention énergique qu'on a du le rapport de cette mesure blâ-
mable; 

« En ce qui touche Gouin : 

» Attendu que Gouin n'a acheté aucune créance pour son 
compte personnel ; 

« En ce qui touche Kceehlin : 
« Attendu que l'achat fait par Kceehlin n'a pas été fait avec 

les fonds de la liquidation ; 
i Que son compte était créditeur de sommes excédant les 

paiemeus faits pour lui, et ce, sans y comprendre les émolu-
mens qui pouvaient ne pas être échus alors ; 

à Attendu d'ailleurs que eet achat s'est fait dans des condi-
tions toutes spéciales et par suite desquelles un traité avanta-
geux pour la liquidation a été consenti par les compagnies des 
chemins de fer de Lyon à Avignon et de Marseille à Avi-
gnon; 

« Que Kceehlin n'a pas fait un achat réel de la créance qui 
lui a été transportée, mais qu'il l'a acceptée en paiement d'une 
des compagnies qui était sa débitrice personnelle; 

« Que le taux auquel il a consenti à l'accepter était, à l'épo-
que où le marché s'est conclu, en rapport avec la position con-
nue de la liquidation; 

« Attendu que, si l'on peut adresser à Gouin et Kceehlin les 
mêmes reproches que ceux qui ont été faits au conseil de sur-
veillance pour avoir autorisé l'achat de créances par Jouve et 
Rambaud, il est constant pour le Tribunal qu'Us ont partagé à 
cet égard l'erreur dudit conseil, et qu'ils n'ont eu en vue au-
cun intérêt personnel contraire à celui de la liquidation; 

« Que dès lors il n'y a pas non plus motif suffisant pour 
prononcer leur révocation ; 

« En ce qui touche à la fois et le conseil de surveillance et 
les liquidateurs : 

« Sur l'a demande en nullité des crédits donnés comme émo-

lumens; 
« En ce qui touche Gouin : 
« Attendu qu'il résulte, des débats et documents de la cause, 

que Gouin, voulant donner à ses créanciers malheureux son 
temps et son travail gratuitement ,Ti'a jamais ni demandé, ni 
reçu aucune somme à titre d'émolumens ; 

« En ce qui touche Kceehlin et Duval-Vaucluse : 
« Attendu qu'aux termes du concordat le conseil de surveil-

lance devait fixer les émolumens ou le traité à forfait de cha-
cun des liquidateurs au moment même de leur nomination ; 

« Qu'il n'avaitaucun pouvoir pour prendrecette mesure plus 
tard, ou pour la modifier une fois prise ; 

« Que, contrairement à ces prescriptions, il n'a fixé le mon-
tant desdits émolumens qu'après la nomination des liqui-

dateurs ; 
«Que par des délibérations subséquentes il a modifie les con-

ditions d'abord déterminées par lui; 
« Qu'au lieu de fixer les émolumens par chaque liquidateur, 

comme le voulait leconcordat, il les a attribués aux liquidateurs 

en masse ; . 
«Qu'il en est résulté que, sur trois liquidateurs, qui, aux 

yeux des créanciers, étaient censés partager par tiers, l'un, 
Gouin, ne touchait rien ; l'autre, Duval-Vaucluse, ne touchait 
qu'un sixième; que quatre autres sixièmes était dévolu a Kœch-
Hn, et que le dernier sixième était donné à Uambaud, qui n'é-
tait pas liquidateur; 

« Qu'il est évident que tel n'était pas l'esprit du concordat, 

qui voulait que les émolumens fussent fixés en mémo temps 
que la nomination des liquidateurs, et par personne, afin qu'ils 
fussent dans une position tout â fait indépendante les uns des 

â 11 tï* OS " 

« Que la conséquence de l'attribution faite par le conseil do 
surveillance, a été de donner à l'un des liquidateurs une telle 
prépondérance sur les autres, qu'une partie dos émolumens a. 
été donnée à Uambaud, qui n'y avait aucun droit, et qu'avant 
l'entrée de Duval-Vaucluse, bien qu'il y ait eu trois liquida-
teurs de droit, il n'y en avait guèies qu'un de fait ; 

« Qu'en agissant ainsi, le conseil de surveillance n'est reste 
ni dans l'esprit ni dans la lettre du mandat qui lui a été donné 
par le concordat; que dès lors la décision prise par bu à cet 
égard doit être considérée comme nulle et non avenue ; 

« En ce qui touche les frais : 
« Attendu qu'en fixant le chiffre des émolumens, le conseil 

de surveillance a cru être dans son droit et a agi de bonne 

foi ; . , 
« Que les liquidateurs n'avaient pas a intervenir clans un 

acte qui émanait du conseil ; 
« Que les demandeurs succombent dans tous les moyens qui 

pouvaient incriminer les intentions des défendeurs; 

« Par ces motifs ; 
« Sans s'arrêter à l'exception proposée ; 
« Déclare nulles et de nul effet les décisions prises par le con-

seil de surveillance à l'égard des émolumens des liquidateurs; 
« Dit que leur compte commun sera débité des sommes qui 

pourront être portées au crédit à ee titre, sans leur recours 
devant qui de droit, pour faire fixer le montant de leurs hono-

raires ; , — , , , 
« Déclare les demandeurs mal fondés dans le surplus de 

leurs conclusions ; . 
« Et vu les circonstances de la cause, fait masse des dépens, 

qui devront être suportés^voir : moitié par le conseil d'ad-
ministration, qui est autorisé k les employer en frais de liqui -
dation, et moitié par les demandeurs. » 

JUSTICE CRIMINEL! E 

COUR D'ASSISES DE LA CORSE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. de Miravail, conseiller. 

Audience du 13 mai. 

ENLÈVEMENT D'UNE JEUNE FILLE. VENOETTA. 

ASSASSINAT. 

Le 11 avril 1850, une jeune fille de la commune de Zi-

gliara, fuyait le toit paternel pour suivre son séducteur ; 

mais, craignant d'être arrêté dans sa fuite, le jeune cou-

ple s'était s'était fait accompagner des deux frères Bozzi, 

de la même commune. Le lendemain de cet enlèvement, 

une rencontre eut lieu en effet entre eux et quelques mem-

bres de la famille Giustiniani, parens de la jeune fille; des 

coups de feu furent tirés de part et d'autre, et l'un des 

Giustiniani succomba d'une blessure qu'il reçut dans cette 

circonstance. Une procédure s'instruisit alors contre les 

frères Bozzi, que les Giustiniani dénoncèrent à la justice 

comme complices de l'enlèvement , et comme coupables du 

crime de meurtre. 

L'un des frères Bozzi, qui avait été arrêté le premier, 

jusqu'à une des précédentes assises comme l'auteur du 

meurtre, fut condamné à trois ans de prison ; son frère, 

arrêté à son tour et jugé à la session suivante, fut condam-

né à dix années deréclusion pour complicité d'enlèvement. 

Comme l'opinion publique était très partagée sur le point 

de savoir s'il y avait eu enlèvement, ou si, au contraire, 

la' jeune fille, qui était majeure, n'avait pas suivi volon-

tairement son séducteur, et que si l'un des Giustiniani 

avait succombé, c'est que ceux-ci avaient été les princi-

paux agresseurs. 

La famille Bozzi attribua à l'influence de la famille 

Giustiniani, qui occupe une position soiiale assez élevée, et 

qui n'avait cessé d'aider avec une persistance peu com-

mune les investigations de la justice, la condamnation de 

ces deux accusés ; aussi l'irritation de Joseph Bozzi, frère 

des deux condamnés, se manifesta en diverses occasions. 

Il disait que les Giustiniani avaient sollicité la condamna-

tion de ses frères, mais qu'il leur en coûterait cher. 

1 e 7 du mois de septembre dernier, Toussaint Giusti-

niani qui était le chef le plus influent de la famille, se 

trouvait occupé dans une de ses propriétés à cueillir des 

viande • il avait une serpe à la main, et se disposait à é-

branciicr quelques arbres, lorsque Joseph Bozz, se pre-

ÏÏtoàU armé d'un fusil double, et lui demande, t un 

a ntenaca.it, s'il veut persister à poursuivre sa taille; 

quelques explications eurent alors lieu entre eux, et deux 

témoins qui se trouvaient à une assez grande distance, 

ont pu voir Toussaint Giustiniani chercher à secacherder-

rière un chêne, et l'accusé Bozzi décharger sur lui les 
deux canons de son fusil, 

Toussaint Giustittiani, mortellement blessé, vécut assez 

pour faire connaître le nom de son meurtrier, et raconter 

les circonstances qui avaient accompagné ce crime. 

C'est à raison de ces faits que Joseph Bozzi a été ren-

voyé devant le jury de la Corse sous l'accusation d'assas-
sinat. 

Bozzi est un homme à peine âgé de vingt-trois ans, de 

petite taille, mais d'une constitution robuste. Son teint 

bruni et sesyeux caves et noirs donnent à sa physiono-

mie un aspect sinistre; son attitude dénote un caractère 
violent et irascible. 

11 est assisté de M" Arrighi et Giordani. 

Le siège du ministère public est occupé par M. l'avo-
cat-général Sigaudy. 

Interrogé par M. le président, Bozzi persiste à nier qu'il 

soit l'auteur du crime ; mais les dépositions des témoins 

n'ont laissé aucun doute sur ce point. Aussi les défenseurs 

de Bozzi n'ont-ils pas cru devoir soutenir un pareil sys-

tème de défense, qui a été facilement combattu par M. 
l'avocat-général Sigaudy. 

M* Giordani s'est attaché à écarter de la cause 'la cir-

constance aggravante de la préméditation. Il résulte delà 

déposition d'un témoin à charge que, dans la matinée, 

Bozzi a vu Toussaint Giustiniani dans sa propriété, et ce-

pendant il ne l'a pas frappé. Le lieu où le crime aétécom-

mis est entièrement découvert ; une dispute a précédé le 

meurtre ; Toussaint Giustiniani, armé d'une serpe, proté-

gé par l'arbre derrière lequel il cherchait un abri, tifin de 

se jeter peut-être sur son ennemi, a pu provoquer par des 

paroles de mépris Bozzi à faire usage de son arme. Bozzi 

avait sans doute des motifs de vengeance, mais il n'a pas 

pour cela prémédité son crime ; car les assassins, qui, 

comme Bozzi, ne veulent point avouer leur crime, s'entou-

rent ordinairement des ténèbres delà nuit, ou font feu de 

derrière des makis qui leur permettent de fuir sons être 

reconnus. Dans le doute, la circonstance aggravante de la 

préméditation doit être écartée. 

M c Arrighi, plaidant ensuite sur la question des circons-

tances atténuantes, a rappelé au jury que les plus grands 

criminels ont presque toujours obtenu grâce devant le ju-

ry de la Corse, que cen'estqms sans éprouver un senti-

ment pénible qu'il se voit obligé de dire qu'une coriam-

nation capitale, a, par exception, ftappé un malheureux 

étranger qui avait tué son camarade d'un coup de couteau 

et lui avait volé 5 francs, en sortant le soir d'un cabaret, 

que le supplice de ce malheureux étrauger, qui n'avait 

d'autres protecleurs aupresdu jury que sa misère et son iso-

lement, était bien loin d'avoir satisfait l'opinion publique, et 

que condamner Bozzi, qui est unmalheureux sans appui, ce 

serait discréditer en quelque sorte le. justice, parce que si 

l'un de ses ennemis qui sont riches et puissans avait com-

mis un crime de cette nature, il obtiendrait probablement 

du jury l'excuse de la provocation violente. D'ailleurs, les 

circonstances atténuantes ne se rencontrent-elles pas dans 

la jeunesse de l'accusé, dans la condamnation excessive 

qui a frappé ses deux frères, dans l'audace de ses ennemis 

qui n'ont cessé d'obséder la justice jusque dans l'enceinte 

de la Cour d'assises, dans le funeste préjugé de la vendet-

ta, et dans sa conduite depuis le crime qu'il a commis? Si 

Bozzi, au lieu de faire usage de son arme contre les agens 

de la force publique au moment de son arrestation, s'est 

volontairement livré à eux, c'est qu'il-ne croyait pas méri-

ter la peine de mort. Veut-on que les bandits respectent 

lesjours de ceux qui sont chargés de faire exécuter les 

mandats de justice, qu'on ne les effraie point de la peine 

capitale lorsque le crime qu'ils ont commis n'est entouré 

d'aucune de ces circonstances odieuses qui ne permettent 

pas à la pitié de faire entendre pour eux une voix favo-
rable. 

Après un résumé lucide et impartial de M. le président 

des assises, le jury est entré dans la chambre de ses déli-
bérations. 

Un quart d'heure après, la sonnette se fait entendre ; 

quelques-uns des jurés rentrent dans la salle d'assises, et 

leur attitude morne et Silencieuse fait pressentir un résul-

tat peu conforme à l'espoir de la défense. En vain M. le pré-

sident fait-il prier les autres jurés de venir prendre leur 

place sur leur banc, l'huissier rapporte pour toute réponse 

qu'ils ne veulent pas sortir. Enfin, après une longue at-

tente et de nouvelles prières, ils viennent, l'un après l'au-

tre, prendre place. Le chef du jury fait connaître le ver-

dict, qui est affirmatif sur les deux premières questions et 

muet sur la question des circonstances atténuantes. Le 

verdict porte à la fin ces mots : Le chef des icuries. 

Les défenseurs ont demandé acte du refus de MM. les 

jurés de venir prononcer leur verdict, et concluent à ce 

qu'il plaise à la Cour renvoyer le jury dans la chambre de 

ses délibérations pour y rectifier sa déclaration. 

La Cour, après avoir délibéré, déclare qu'il n'y a pas 
lieu défaire droit à ces conclusions. 

M. le président lit l'arrêt qui condamne Bozzi à la peine 
de mort. 

Bozzi ne paraît nullement ému par l'arrêt qui vient d'ê-

tre rendu contre lui. Se tournant vers les jurés, il leur dit: 

«Vous n'avez de la sévérité que pour les malheureux ; 

vous vous êtes laissés influencer par mes ennemis qui ont 

été mendierma tête ; il m'importe peu de mourir ; mais je 
n'ai point mérité un tel sort. » 

En sortant de la salle d'assises, Bozzi a allumé lin cigar-

re qu'il a fumé de l'air le plus tranquille pendant tout le 

trajet qu'il a dû faire pour arriver aux prisons. 

D. A quelle époque avez-vous obtenu ces résultats ? — R. De 
mai à juin. 

D. El c'était du tabac récolté chez vous? — R. Pas cette an-
née; c'était du tabac resté chez moi de mes anciennes cul-
tures. 

D. C'est-à-dire de 1843? — R. C'est possible. 
D. Mais ee tabac a été vendu?— R. Pas entièrement; il m'en 

était resté. 

mmm 

TRIBUNAUX ÉTRANGERS 

COUR D'ASSISES DU HAINAUT (Mons). 

(Correspondance particulière de la Gazette desTribunaux.) 

Présidence de M. Lyon, conseiller. 

Audience du 9 juin. 

AFFAIRE BOCAR.MÉ. 

Toujours la même affluence qu'aux audiences précéden-

tes. Cependant nous remarquons que le nombre des da-

mes a considérablement diminué ; il est vrai qu'on s'attend 

à une déposition où il ne sera question que de chimie; dé-

position capitale cependant pour les hommes sérieux, et 

qui peut et doit exercer la plus grande influence sur le sort 

des accusés. Mais si cette partie des débats est de nature à 

intéresser le public en général, nous convenons volontiers 

qu'elle n'excite pas spécialement la curiosité des dames. 

MM. Ilcughbaert, juge d'instruction, Ryckmann, subs-

titut du procureur du roi à Tournay, et Messine, juge de 

paix à Peruwelz, sont revenus aux débats pour assister à 

l'intéressante déposition de M. Stas. 

A dix heures et demie, l'audience est reprise, et les ac-
cusés sont introduits. 

M. le président: Hippolyte de Bocarmé, comment était bou-
chée la bouteille dont votre femme se serait servie par erreur? 

L'accusé : Avec un bouchon de liège. 

D. Quelle était la couleur de ce liquide? — R. Jaunâtre. 
D. Combien de tabac avez-vous employé pour extraire cette 

nicotine? — R. Je ne peux pas bien préciser. 

D. De quelle espèce était ce tabac?— R. De diverses espèces; 
du tabac étranger et du tabac du pays. 

M. le président : Faites entrer M. Stas. 

A l'appel de ce témoin, l'auditoire manifeste une vive 

curiosité. M. Stas est un chimiste éminent dont le rapport 

est une oeuvre scientifique des plus remarquables. Bien 

que l'empoisonnement par la nicotine ne soit pas contesté, 

et que sur ce point les conclusions de M. Stas soient con-

firmées par les déclarations mêmes des «accusés, cette dé-

position n'en a pas moins une importance qui peut être dé-

cisive au procès. Est-ce parla nicotine que Gustave Fou-

gnies a été empoisonné ? C'est un fait hors de doute. Com-

ment la nicotine a-t-elle été ingérée? Gustave Fougnies 

était-il debout? Etait il renversé ? A-t-il pris lui-même, 

par suite d'une erreur, ce breuvage mortel? La nicotine 

qu'il a prise était-elle pure ou à l'état de mélange? Toutes 

ces questions intéressent le procès, et peuvent, parla so-

lution qu'elles recevront, appuyer les divers systèmes qui 

sont en présence dans cette affaire. 

C'est évidemment là un des côtés les plus graves et les 

plus intéressans du procès. Aussi croyons-nous devoir 

faire précédera déposition de M. Stas de quelques extraits 

de son rapport écrit, afin de rendre cette déposition plus 

intelligible et plus claire pour nos lecteurs. 

Voici d'abord l'énoncé de la mission confiée à M. Stas 

dès le début de l'instruction. Dans le rapport, nous don-

nerons la série des autres questions qui ont été successi-

vement soumises à l'habile chimiste, et sur lesquelles il a 

eu à se prononcer. 

M. Stas aura à répondre aux questions suivantes : 

1° S'il y a eu chez le défunt, ingestion d'une substance vé-
néneuse ou morbilique quelconque ; 

2° De quelle nature était cette substance ; 
3° Notamment si ce n'était pas de l'acide sulfurique ; 
4° En quelle quantité elle aurait été ingérée ; 
5° Si elle n'était pas mélangée à un autre liquide au mo-

ment de l'ingestion ; 
6° Si la couleur noire de la lèvre inférieure, de la langue, de 

toute la muqueuse buccale, de l'arrière-bouche et du pharinx, 
n'était pas due au passage d'un acide quelconque, notamment 
de l'acide sulfurique. 

A ce moment on ne soupçonnait pas que l'empoisonnement 
avait été commis par la nicotine ; ce n'est que pendant les 
opérations, que la possibilité de l'emploi de ce poison a été 
révélée. 

M. Stas a eu à opérer sur des objets nombreux et variés. 
D'abord, c'est avec des effets d'habillement ayant appartenu 
aux personnes qui ont figuré dans ce drame mystérieux, et 
des objets de table. En voici l'indication : 

1° Une redingote en drap noir ayant appartenu à Gustave 
Fougnies ; 

2° Un pantalon fond bleu à carreaux noirs, ayant égale-
ment appartenu au même ; 

3° Un gilet de flanelle aussi au même ; 

4° Une chemise en toile blanche déchirée au col et à l'esto-
mac, laquelle a aussi appartenu audit Fougnies ; elle est mar-
quée G V 5 ; 

5° Un paletot de gros drap bleu doublé de flanelle' à car-
reaux, lequel appartient au prévenu, et dont il était revêtu au 
dîner du 20 novembre ; 

0° Un pantalon en gros drap gris appartenant au même ; 
7° Une nappe blanche, celle qui couvrait la table au dîner 

du 20 novembre chez les prévenus; 

8° Une serviette blanche portant quelques petites taches, la-
quelle a servi au même repas ; 

9* Le caleçon de Gustave Fougnies. 

D'autres objets mobiliers étaient encore soumis à son exa-
men; en voici la liste : 

1° Sept bouts de planches en ebêne que le juge d'instruction 
a fait scier et détacher du parquet de la salle à manger du châ-
teau de Bury, par la raison que ces planches, bien qu'ayant 
subi plusieurs lavages, lui paraissaient néanmoins accuser des 
empreintes de sang; 

2° Huit morceaux d'un journal (Indépendance, 29 octobre) 
qui ont été trouvés au château de Bitremont, dans le salon 
rouge, le 23 novembre. Les deux plus petits fragmens semblent 
accuser des traces de sang. J.-B. Michez, qui gardait le cer-
cueil dans ce salon, a déclaré s'en être servi pour moucher la 
chandelle ; 

3° Un bouchon en cristal servant à boucher à l'émeri une 
fiole ou flacon quelconque. lia été trouvé par le juge d'ins-
truction de Tournay, le 25 novembre, dansia poche du paletot 
de l'accusé ; 

4° Une porte de buffet en acajou, laquelle porte à l'inté-
rieur des empreintes qui semblent être du sang ; 

5° Le peu de raclure de chêne qu'il a été possible au juge 
d'instruction de recueillir sur le parquet de la salle à manger; 

G" Un tube de cristal et trois ustensiles propres à aller seu-
le feu, mais dont on ignore l'usage;' 

7° Une espèce de marmite en cuivre dont l'usage est égale-
ment inconnu ; 

8° Deux paquets de tabac à l'effet do constater si, à l'aide 
de l'une et de l'autre de ces qualités de tabac, ou peut produi-
re le" poison découvert dans le corps de G. Fougnies ; 

9° Une fiole contenant une liqueur blanchâtre, afin d'en dé-
terminer la nature; 

10° Une bouteille de vinaigre saisie à Bitremont; 
11° Trois morceaux de bois détachés des portes de l"anti-

chambre et de la chambre à coucher, et paraissant porter des 
taches de sang ; 

12° Le corps d'un chat gris, déterré dans le jardin du châ-
teau ; 

13° Le corps d'un autre chat, qui paraît également avoir été 
gris ; 

- 14° Le corps d'un canard qui a dû être blanc, tacheté de 
gris ou de noir ; 

Ces trois animaux étaient dans un état complet do putré-
faction. 

15° Une fiole portant l'équiqtiette : « Poudre de Quésnevilfe 
— Réactifs ; » 

16° Le l'oie d'un ouvrier décédé'par suite do l'opération de 
la taille, avec le rapport fait sur sa maladie et lu traitement 
auquel il a été soumis. C'était un grand fumeur et un grand 
ohiqueur. 

17° Les poumons d'une femme phthisique, avec un rapport 
médical. 

bouillie d'un gris rosé, dans laquelle on reconnaît des l u 
de viande envoie de digestion, d'autres non digérés

 (
u

 r
'
5 

bris de carrottes, et d'un tissu végétal qui me semble ^ 
fragmens d'andives ou de chicorée. Cette bouillie e\l

r
 |

 de8 

odeur infecte, extraordinairement repoussante ; elle u"e 

fortement le papier de tournesol. r
°«git 

Quant à l'estomac, la muqueuse en est rouge, forteme 
jeelée dans le grand cul-de-sac, et, tout autour do l'

0
„

V
p

1 itu 

pylorique, se trouvent de larges plaques livides, noirâtre-
riUre 

consentes, qui embrassent la membrane muqueuse et m' °'N 

leuse. ' UScii-
La tunique séreuse, rose dans toute son étendue, est r 

verte de vaisseaux remplis d'une masse coagulée' noilS*
6

'
1
* 

ressemble entièrement à du sang traité par l'acide sulfn '■ 
ou chlorhydrique concentré. Cet organe n'offre ni ulcérar^* 
ni perforation. 

Ces plaques livides ne se remarquent pas sur le duodn 
3° Le foie et la rate. e"Ul». 
Bien que la rate fût annoncée par l'étiquette de ce W 

le foie seul s'y trouvait. L'expertn'en a pas décrit l'aspect^?'' 
sique. - " J'-

4° La langue, la mâchoire inférieure, l'arrièrc-bnurh 
le larynx. c fl 

La langue est très volumineuse et tuméfiée; la rnuqo
Cu

. 
la face supérieure présente à droite, depuis la pointe ju

M 
deux tiers environ de la partie flottante, un aspect iioir-n 3Us 

tre; le reste de la muqueuse est d'un gris noirâtre. 

A gauche, elle porte l'empreinte de deuv coups de d 
Dans celte partie, il y a une extrâvasion de sang. On r 
que également quelques piqûres faites avec un Instru"'^" 
pointu et tranchant. La muqueuse de la face infériefa»61" 
rouge, injectée et couverte d'un liquide très filant d'unU^ 
jaunâtre. aut 

La muqueuse supérieure est fortement ramollie- PAA'ÂJ 

lium s'en enlève avec la plus grande facilité. Les 'tissus • 
composent cet organe sont aussi fortement ramollis; j) JW 

guère que la partie centrale qui ait conservé sa consista^
 8 

naturel! 

Les dents sont blanches, luisantes, lisses, nullement 1 ■ 
ipe • lpnp ptat. nhvsiniie pYflut Inntp irlpp rte pnn*~^* ., 'Cl-

contact d'acide 

essin complet de 

nées ; leur état physique exclut toute idée de 
minéral un peu concentré. 

Je fais faire une aquarelle représentant le d 
la langue. 

Il nous est_ impossible de donner les détails des opéra 

tions nombreuses et intéressantes auxquelles M. Stas s'est 

livré, et qui font de son rapport un ouvrage complet sur h 

matière ; mais nous donnons les conclusions de son rai>-

port, qui sont surtout importantes à connaître; c'est jè 
meilleur moyen de donner avec certitude l'opinion de ]

a 
science sur cotte partie délicate du procès et d'éviter ]

es 
erreurs possibles dans l'emploi de la langue de la chit^ 

erreurs auxquelles nous nous exposerions si nous nu
u
'
s 

bornions à recueillir celte déposition au milieu des préoc-
cupations et du bruit de l'audience. 

Voici les conclusions : 

l re
 Q< ESTION. — Y a-t-il eu chez le défunt ingestion d'une 

substance vénéneuse ou morbilique quelconque? 

Réponse : D'après les résultats nombreux et incontestables 
fournies par l'analyse chimique des organes de Gustave Fou-
gnies, je conclus qu'il y a eu chez le défunt ingestion de ma-
tières vénéneuses. 

21
 Q UESTION. — De quelle nature était celte substance? 

Réponse : Cette matière est, 1° de la nicotine, alcali organi-
que, existant dans le tabac, et l'un des poisons les plus violens 
connus ; 2° de vinaigre. 

3 e
 Q UESTION. — N'est-ce pas notamment de l'acide sulfuri-

que? 

Réponse : Il n'y a pas eu ingestion d'acide sulfurique. 

4e
 QUESTION. — En quelle quantité la matière vénéneuse 

a-t-elie été ingérée? 

Réponse: Il m'est impossible d'indiquer en quelle quantité 
la nicotine et le vinaigre ont été ingérés; mais j'affirme queli 
quantité de nicotine que j'ai extraite de la moitié des organes 
de Gustave Fougnies est plus que suffisante pour tuer l'homme 
le plus vigoureux. 

5e
 Q UESTION. — Si elle n'était pas mélangée à un auto 

liquide au moment de l'ingestion? 

Réponse: La gravité des lésions obseivées dans les organes 
du défunt ne s'explique qu'en admettant que la nicotine aété 
administrée sans être mélangée à un autre liquide. 

6e
 Q UESTION. — Si ta couleur noire de la lèvre inférieure (la 

supérieure étant de la même couleur), de la langue, de toute la 
muqueuse buccale, de l'arrièrerbouche et du pharinx, n'est pas 
due au passage d'Un acide quelconque, notamment de l'acide 
sulfurique ? 

Réponse : Les altérations que présentent les organes du dé-
funt coïncident avec celles qu'on observe sur les animaux em-
poisonnés avec une dose énorme de nicotine. Toutefois, la pré-
sence du vinaigre a dû apporter quelques modifications dans 
la nature de ces altérations. Je vais m'expliquer sur cliacun 
de ces points. 

Les expériences faites à l'aide d'une quantité minime de l'al-
caloïde organique extrait des organes de G. Fougnies, sur deux 
tarins et un pigeon, ne peuvent laisser de doutes dans l'esprit 
le plus sceptique, sur la présence dans ces organes d'un po>" 
son d'une violence excessive, puisqu'il tue par le simple con-
tact et d'une manière foudroyante. 

Il s'agit donc seulement de démontrer que ce poison est de 
la nicotine. 

Pour arriver à ce résultat, il suffit de comparer: 1° les pro-
priétés physiques et chimiques do ces deux matières ; 2° les 

altérations organiques que présentent les animaux tués par» 
nicotine et celles observées sur les organes de Gustave roti-

gnies. , 
Le tableau ci-joint (voir à la fin du rapport), renfer^ 111 

comparaison des propriétés physiques des deux substaac , 

prouve leur identité complète, absolue, sous ce rapport ^ 
Reste donc à démontrer la similitude des altérations orga 

ques produites par la nicotine et par le poison. 
Ce problème est complexe : les organes do Gustave Foug . 

contiennent, outre la nicotine, une certaine quantité de 

étant doué d'autres propriétés, je dirai Pres

i

llu(;
n 

itini 

Indépendamment de ces objets de comparaison, le mae 

d'instruction constate qu'en sa présence" (27 février), M. 

Stas a ingéré un centimètre cube de nicotine à trois chiens' 

et qu'ils en sont morts au bout de trente secondes. Il à 
également été opéré sur deux tarins (variété du serin) et 
sur un pigeon. 

Enfin, venaient quatre bocaux contenant diverses par-

ties du corps de la victime, et qui étaient divisés de la 
manière suivante : 

lis contenaient : 

gre qui, 

,'uspect des 
es de celles de la nicotine', doit modifier jusqu'à an 

is tissus qui ont subi l'action du l»'el tam point 
poison. 

Les propriétés chimiques de la nicotine sont, en euei, ._ 
d'un caustique alcalin, qui ramollit les. tissus en l<» 
saut; tandis queles propriétés du vinaigre sont cet

le
°

ac(
J 

acide dilué, qui resserre plutôt les tissus ramollis par 

cautérisante des alcalis. ;
r

jerK# 
Quoi qu'il en soit, en comparant les résultats des expe ^ 

que j'ai faites sur les chiens, à l'aide de la nicotine, 
consignés dans le rapport d'autopsie du cadavre de Gustf 

et en 
Vf 

du M' ials ! igre, 
«pi 

Ainsi, mêmes lésions du côté de la langue, 
cale, du pharinx, de l'estomac et des organes resp^ru^v d« 

liquides y co Gé-

nère-

Le premier, les poumons et le cœur de Gustave Fournies 
Le second, I estomac, les intestins avec les " 

nus, et la vessie. 

Le troisième, le foie et la rate. 

Le quatrième, la langue, la mâchoire inférieure l'ai 
bouche et le larynx. ' 

Voici, sur l'état physique de ces divers organes ce mm 
constate le rapport du savant chimiste. 1 

1° Les poumons et le cœur. 

Les poumons sont gorgés d'un sang liquide excessivement 
noir; ils | resentenl tous les caractères 
dans l'asphyxie. 

Le cœur est à l'état normal ; les cav 
noir, nullement coagule. 

2" L'estomac, les intestins arec les liquides et la vessie. 

Le contenu de l'estomac se présente sous la forme d'une 

que l'on remarque 

filés renferment u u sang 

Fougnies, dressé par MIL Gosse, Marouzé et Zoude. 
nain compte des modifications dues à la présence di 
j'arrive à celle conséquence que les altérations organiqu 

semblables.
 de

 la ca^l 

^ J'ajoute que l'examen scrupuleux du rapport d aut '1 
Gustave Fougnies, que nos propres observations, que .

r
;
eU

re 

l'altération profonde de la moitié droite de la *
ace SU

.Ls ru
â
' 

de la langue, me font penser que l'ingestion de ces 
tières a eu lieu dans l'ordre et delà manière suivante • ^jjj 

La nicolinea été ingérée en premier lieu; lors cle „
eto

ur 
Gustave Fournies était couché sur le dos, la <-gestion, 

née du côté droit. 

Immédiatement 
ont dû 

or* après, des convulsions télatnqites ^ 

survenir et continuer jusqu'à la mort, qui a suivi d e j
a

 ta"" 
l'administration du poison. Pendant ces convulsionSi

1 Jj| 
guo a élé prise entre deux dents, ce qui explique

 lc
 Lgair 

profonde de deux dents observée sur la face supérieur 

clie de cet organe. . ,.:kétë' nle' 
Le vinaigre a été administré quand la vie était ' ' .^.jsa»

18 

et lorsque le poison avait produit toute son action ca 
sur les tissus avec lesquels il a élé mis en contact.^ ^

 gUf
 le» 

liquflT Je ne pense pas qu'il m'appartienne de ni'expKjjfl 
raisons pour lesquelles ce vinaigra a été administre-

contenu d'une g 1'3 

noire "> ai-e J 
pou 

7' QUESTION — Déterminer 
teille sur laquelle se trouve un cachet de cire 
la lettre M. 

Réponse : Celte bouteille contient de la terre cle p>F° 

pension dans do l'eau séléniteuse. _
e
 pieu 

8
e
 QUESTION. — Idem, pour un petit, tlacon en ̂ ^ydf

1 

Réponse 
pour un petit liacon ,|

0l
. 

Ce flacon contient une solution de c 
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dé-

■les 
une 
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1 iti-

cir-
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COU. 

JWi 
"'que 

«on, 

ïiurji. 

«cal 

phy. 

nioniaq 110 tenant quelques traces d'oxide de cuivre en so-

luii°"- irw — Rechercher dans les objets suivans s'il n'en 

9' Q° oit des empreintes d'acides quelconques, soit de sub-

«t P°
,nt

 im'Mipuses, soit mènie de sang : . 

Redingote de Fougnies. Cette redingote ne 

' flél"
mS

',J„
n

,. trace d'acide, de substance vénéneuse, ou de 
ésénte 

sans? m ta,on ' 
\ de mtrt'

01
'

11
 '1 , 

aucune 

veu l 

du même. Ce pantalon no présente 

iclcdiiqne. 

..telle.— Ce gilet présente dos taches qui doi-
IPnarXo'l'apphcation d'un caustique liquide. Le lavage 
r

 - fait subir u enlevé celte matière, qui n'était pas de 

«T 
l'on lui a 

la P»*"\'
cm

isc de Gustave Fougnies. — Celte chemise ne pre-

4°
La

 '
a
 tache résultant de l'action d'un acide quelconque. 

E^J^ néanmoins quelques petites taches qui possèdent 

£lle I"
1
 ,.,.

s
 des caractères physiques et chimiques de taches 

1
uelq

"flavées. 

de?
a

'|S
 m

i
c
i„l du comte de Bocarmé.— Ce paletot, déchiré 

i — :, .,,,-t..
 SU

r lu doublure une tache jaunâtre 
Le 

he «I 

knîct droit, porte 

sa P.° °
n c

austique alcalin dissous (potasse de soude). 

Vfi pantalon du même. — Ce pantalon ne porte aucune 
6

° je traces de tache quelconque. 

due 

<sf> 
tes ■ 

„nérai '0' lS, 

itbé-

qui 
n'y a I 
tance 

"alci-

cide 

et de 

léra-

s'est 

ur la 

rap-

st Je 

e la 

f h 

nous 

rcoc-

jfe objets qui précèdent ont été plongés dans l'eau. Les 

L
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 auxquelles j 'ai soumis ces objets prouvent que la 

«f
61
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1
 répandue sur eux ne laisse aucune trace matérielle de 

»
u

'
0
""

(
\,

O
'p '<oir les étoffes, une fuis qu'elles ont été plongées 

.a,,, passage a» ~ 

^'f\Tcaleçon de Gustave Fournies. — Ce caleçon ne présente 
;„ne trace de taches quelconques. 

o [a napl>e qui couvrait la table. — Aucune tache attri-

a des acides, à du sang'ou à la nicotine. Il y a des ta-

ct un trou de brûlure, provenant d'une chandelle 
mise en contact avec elle, 

dluniet- ç
erv

i
e
tte aqanl servi au dincr du 20 novembre. — 

luablc 
cl.es de vin 

9» L'nc 

niatièr 

d'une 

tables 

Fou-

nia-

• " miette ne présente aucune trace de tache produite soit 

un acide quelconque, soit par du sang, soit par de la ni-

*ïrp Les trois morceaux du journal /'INDÉPENDANCE .— Deux 

•trois fragmens du journal portent des traces de sang. 

^ (expériences auxquelles je les ai soumis ne peuvent laisser 

nï» 'jjnepo^rtede luf 'fel d'acajou. — Cette porte n'offre au-

I tache due au sang. La tache rouge qu'on y découvre est 

S lté i>ar le pis d'un fruit acide (groseille ou cerise rouge). 

^4* Les sept bouts de planches enlevés du parquet de la salle, 
, . . p,s rue paraissent provenir de deux partiesdiffé-

"iîes dc'cc parquet. Les planches cotées 1 à 4 me paraissent 
Uarleuiramiepartiede ce parquet: les planches 5, 6 et 7 
Eissent appartenir à une autre partie. 

Les premières ont cle entièrement lavées a I eau de savon. 

lanUiiiclie n° 2 a des taches irréfragables de sang. Les trois 

t
L

s
 renferment une quantité très notable du même alcaloïde 

„
tte

 eèWi extrait des organes de Gustave Fougnies. 

Les planches 5, 6 et 7 n'ont été que partiellement lavées. La 

rferoÀM fenferme, dans un creux formé par un noeud de bois, 

une certaine quantité d'huile lixe, qui parait être, de l'huile de 

navette. Les planches G et 7 contiennent aussi de la nicotine. 

Enfin j'affirme- que la plupart des taches que présentent les 

ilauelics 1, 2, -i, G et 7 sont dues à la nicotine, qui a été très 

bndatnment répandue sur le parquet. J'affirme, en outre, 

I que quelques-unes de ces taches sont le résultat du sang qui y 
I est tombé. 

13» Les raclures du parquet de la salle a manger. — La 

'?
an

'- quantité de raclure est trop faible pour être utilement soumise 
iolens | i l'analyse chimique. 

H
0
 Le bouchon de cristal trouvé dans le paletot de l'accusé. 

-Ce bouchon ne présente aucune trace de dépôt de matières 

Étrangères au verre. Il a été d'ailleurs dans l'eau avec le pale-

tot lni-mème, de sorte que la substance, ou les substances qui 
Ht pu y être adhérentes,jont dû s 'en détacher. 

w QUESTION. — Déterminer l'usage auquel sont destinés et 
lit servi les objets suivans. 

Réponse: 1° Un tube de cristal. — Ce tube est un syphon 

Biné à faire passer un liquide d'un verre dans un autre. 

2° Une espèce de marmite de cuivre. — Cette marmite est la 

Wirbète d'un appareil distillatoirc. Elle sert à contenir le li-

| «Me qu'on veut distiller. Ayant été lavée, il m'est impossible 
■terminer l'usage auquel elle a servi. 

3' Trois ustensiles propres à aller au feu. — Ces ustensiles 

ut servi à brûler du linge pour produire ce qu'on appelle vul-
jaircment du linge brûlé, ou brûlin. 

Je ne pense pas que les instruirions aient élé confectionnés 

jour cet usage. Ils peuvent servir à faire des distillations par 

foie sèche, et, entre filtres, pour la préparation de l'huile em-

ireumatique de tabac, qui est vénéneuse parce qu'elle ren-
ferme delà nicotine. 

Ni' QUESTION. — Rechercher si le pantalon ayant appartenu 

i François Debliequy, journalier à Bury, qui aidait le comte 

pisses travaux, porte des marques, tâches, brûlures ou tra-

P quelconques produites parmi acide ou une substance vé-
reuse. 

fiponse : Ce pantalon, qui a été partiellement lavé, pré-

«le incontestablement de; traces do brûlures produites 

jCf un acide; des taches provenant, les unes do l'action d'un 
Ne minéral (acide 

«l'action de solutio 

suspendu dais de l'eau ordinaire : c'est une 
neuse. 

17' QUESTION . — Rechercher si le vinaigre contenu dans 

une bouteille saisie au château cle Bitremont a pu produire une 

des matières trouvées dans le corps de Gustave Fougnies. 

Réponse : Le vinaigre saisi au château de Bitremont a pû 
évidemment fournir l'acide acétique découvert dans les organes 

de Gustave Fougnies; mais il n'a pu renfermer la nicotine, 
puisqu 'il n'en renferme pus. 

D'après le résultat des expériences faites à l'aide de la ni-

c itine, il est constant que le vinaigre change l'aspect que prend 

la langue qui a été soumise à l'action caustique do la nicotine. 

Sous celte influence, cet organe acquiert d'abord une teinte 

violacée; à l'autopsie, faite quarante huit heures après la 

mort, on voit la base excessivement rouge, tandis que le vi-

naigre, appliqué sur cet organe immédiatement après la mort 

du chien, fait disparaître instantanément la couleur violacée, 

et qu'à l'autopsie faite quarante-huit heures après la mort, la 

langue, au lieu d'être rouge, est grisâtre, livide. Or, c'est dans 

cet état que les médecins légistes, MM. -Gosse, Marouzé etZou-

de, ont trouvé la langue de Gustave Fougnies. C'est dans cet 

état aussi que j'ai trouvé moi-même cet organe, quand Injus-

tice m'a confié les restes pour y rechercher l'existence d'une 
matière vénéneuse. 

18
e
 QUESTION. — Rechercher si les taches que l'on remarque 

sur trois morceaux de bois saisi au château de Bitremont (por-

tes de l'antichambre et de la chambre à coucher), sont bien du 
sang et du sang humain. 

Réponse : Ce sont des taches de sang. Dans l'état actuel do 

nos connaissances, il est impossible do décider si elles provien-

nent du sang humain ou de celui d'un autre animal. 

Elles ont été produites par le frottemén d'un corps mou en-
sanglanté. 

19' QUESTION. — Procéder sur un foie humain, comme sur 

les restes de Gustave Fougnies, et constater le résultat obtenu. 

Réponse: Le foie de l'individu mort à l'hôpital Saint-Pierre, 

à Bruxelles, soumis aux mêmes opérations que celles à l'aide 

desquelles j'ai découvert, dans 1e foie de Gustave Fougnies un 

alcaloïde volatil, ne m'a fourni aucune trace de cet alcaloïde. 

20" QUESTION. — Mêmes expériences sur les poumons, et 
même constatation. 

Réponse : Aucune trace d'alcaloïde. 

21
e
 QUESTION. — Rechercher et constater, en présence do 

M. le juge d'instruction, si la nicotine produit sur le corps 

des animaux les mêmes phénomènes que ceux observés sur les 
parties de Fougnies'.' 

Réponse : Eu tenant compte des modifications apportées par 

l'ingestion du vinaigre, les phénomènes pathologiques ou orga-

niques observés sur les chiens tués par une dose considérable 

de nicotine, sont les mêmes que ceux constatés sur les organes 
de Gustave Fougnies. 

Ce rapport se termine par le tableau suivant, présentant 

sur deux colonnes les propriétés de la nicotine comparées 

à celles de l'alcaloïde trouvée dans les organes de Gustave 

Fougnies. La première colonne de ce tableau restera à la 

science et devra figurer dans les ouvrages eliimico-toxico-

logiques, qui ne contiennent rien d'aussi complet (1). 
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NICOTINE. 

1° Elle est liquide; 

2° — incolore ; 

3° Elle présente une odeur 

piquante et désagréable de ta -
bac; 

i" Sa saveur est acre, .brû-

lante, très persistante; 

5° Elle est volatile ; 

6° Elle distille .dans un cou-

rant de gaz hydrogène; 

7° Elle est inflammable et 

brûle avec une flamme fuligi-
neuse ; 

8° Eile possède une forte ré-

action alcaline 1° au tourne-
sol, 2" au cucurma ; 

9" Elle sature parfaitement 
les acides; 

10° Elle so dissout dans 

l'eau, dans l'alcool et dans l'é-
ther ; 

11° L'éther l'enlève à l'eau. 

J pantalon porte enfin des taches plus ou moins épaisses, 

""autes, dues à une substance qui répand l'odeur du tabac, 

lut t'enferme une quantité notable de nicotine. Il est exces-

"rnent probable, sinon" certain, que la substance de ces ta-
P est de l'extrait aqueux du tabac. 

P
e
 dois ajouter que je n'ai pas le moindre doute sur ce que 

P'W'ûeblicquy a manié des agetii chimiques (acides et al-
I*; quand il portait ce pantalon. 

, - UCESTIOX . — Rechercher et constater si deux chats et 

P
<
*ûards,ou l'un de ces animaux, n'auraient pas 

une d ingestion d'une substance vénéneuse, et 
*Nbstwce. . ' 

l'aiiév : L'état de profonde altération de ces animaux ne 

jP» permis de les examiner tous les quatre. J'ai procédé 
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SELS DE NICOTINE. 

12° Ils possèdent la saveur 

piquante du tabac ; 

13° Us sont déliquescens ; 

li° Très solubles dans l'al-
cool ; 

15° Ils sont pour la plupart 

insolubles dans l'éther; 

16° Le chlorhydrate cristal-

lise en aiguilles insolubles 

dans l'éther; i! est très déli-
quescent ; 

17° Lec'nlorhydralese com-

bine au bichlorure do mercu-
re et produit un chlorure dou-

ble, cristallisable en aiguilles; 

18° Une solution aqueuse de 

nicotine précipite en blanc le 

bichlorure de mercure dissous; 

le précipité est insoluble dans 
l'eau ; 

19° Une solution de nicoti-

ne précipite en brun chocolat 

le protochlorure de palladium; 

le précipité est solublo dans 

un excès de nicotine; la disso-

lution est incolore; 

20" Le chlorhydralc de ni-

cotine se combine au bichlo-

rure de platine, et donne un 

cl dorure qui cristal lise en pris-

mes rboinboïdaux quadrilatè-
res ; 

21° Le chlorhydrate de ni-

cotine se combine" au proto-

chlorure de palladium et don-

ne de; prismes rouges qui sont 

très solubles dans l'eau, et co-

lorent ce liquide en rouge de 
sang ; 

22° Le chlorhydrate de ni-

cotine se cembine au chloru-

re de cobalt et forme un chlo-

rure double qui, cristallise en 

prismes aplatis d'un bleu ver-

dûtre, solubles dans l'eau, 

qu'ils colorent en rouge gro-
seille ; 

SELS DE L'ALCALOÏDE. 

12° Idem; 

13» 

14° 

Idem ; 

Idem ; 

20° Idem : 

21" Idem: 

22° Idem; 

23° L'oxalatc do nicotine 

parfaitement neutre est liqui-

de, huileux; l'oxalale acide, 

cristallise en cristaux confus; 

24" Letarlrale de nicotine 

cristallise en grains ; 

2o° Le phosphate de nico-

tine cristallise en lamelles d'un 
aspect gras. 

20° Une solution, d'un sel 

de nicotine précipite en brun 

d i kermès une solution a-

queuse de bi-iodure de potas-
sium ; 

Le précipité -se réunit au 

bout de quelques inslanssous 

forme cle gouttelettes huileu-

ses d'un ronge intense qui fi-

nissent par se prendre en une 

masse cristalline. * 

23" Mêmes propriétés; 

24° Idem; 

25° Idem; 

20* Vue solution d'un sel de 

l'alcaloïde , etc 

•la lan-

ALCALOIDE EXTRAIT. 

1° Il est liquide; 

2° — incolore ; 

3° Il présente une odeur 

piquante et désagréable de ta-
bac. 

4° Sa saveur est acre, brû-
lante, très persistante; 

S" Il est volatile ; 

G" Il distille, sans altération, 

dans un courant de gaz hydro-
gène ; 

7° Il est inflammable et sa 

vapeur brûle avec une flamme 
blanche ; 

8° Même propriété ; 

9° Même propriété ; 

10° 11 se dissout dans l'eau 

et dans l'éther; je n'ai pas vé-

rifié pour l'alcool, mais je ne 

doute pas qu'il s'y dissolve; 

11° Même propriété. 

15° Ceux que j'ai produits 

sont insolubles dans l'éther; 

16° Le chlorhydrate cristal-
lise en aiguilles; il est très 
déliquescent ; 

17° Idem ; 

18° Idem; 

19° Une solution de l'alca-
loïde etc , idem ; 

Signé : J.-S. S AS. 

D. Elle goût? - R. Dès que la nicotine aura touché 1 

i loin U V a une saveur bnUun-

~:che d'avaler 
eue, l ;i personne n'ira pas plus 

te, comparable à l'action d'un fer rouge, qui empect. 

la moindre partie d'un tel breuvage. S'il y a que Iqu un ici q 

veuille mettre la plus petite partie de ce liquide sur la lan-

gue, il verra l'effet que ça produira. 

Profond silence. Personne ne se présente. 

M. Stas : En extrayant cette nicotine du plancher, il m en 

est sauté un soupçon d'éclaboussure à la joue, et immédiate-

ment (j'insiste sur ce mot) j'ai éprouvé un picotement violent 

qui a duré plus de trois heures, bien que j eusse lavé ma pue 
tout de suite. 

L'audience continue au départ du courrier. 

Pendant toute la durée de la déposition de M. Stas, dé-

position faite avec beaucoup de calme, d'ordre et de mé-

thode, l'accusé de Bocarmé a été constamment penché sur 

le banc, afin de ne pas perdre une seule parole des 

explications de l'expert. "Aucune partie du débat n'a eu 

jusqu'ici pour lui un intérêt si puissant. Son goût prononcé 

pour la chimie emporte l'accusé hors de sa propre affaire. 

11 n'a pas l'air d'être sur le banc des assises; il a l'attitude 

recueillie et attentive d'un.clève studieux recueillant la pa-
role du maître. 

. Quand M. Stas est arrivé à dire qu'il affirme avoir ex-

trait de la nicotine des organes de Fougnies, M. le prési-

dent lui adresse la question suivante : 

M. le président : La nicotine que vous avez extraite était-elle 
de la nicotine pure? 

témoin: Je répondrai plus tard à cette question, qui me 

touche vivement et sur laquelle j'aurais beaucoup il dire. Je 

demande la permission de me reposer un instant, et de re-

prendre ensuite mes explications en revenant sur mes pas. 

En effet, le témoin complète ses explications dont le rapport 
qui précède présente l'ensemble. 

Au moment où l'on va ouvrir une petite boîte de bois 

blanc qui contient les tubes de verre dans lesquels sont 

les résultats des opérations faites sur les organes de Fou-

gnies, M
mc

 de Bocarmé fait demander par son défenseur 

une suspension d'audience; elle est, dit-on, fortement in-
disposée. 

Après dix minutes do suspension, M
me

 de Bocarmé est 

ramenée à i'audienec; elle paraît fort émue. 

M. Stas reprend sa déposition. Il ouvre "la petite boite de 

bois blanc dont la vue vient d'agir si vivement sur M'"
e
 de 

Bocarmé, et il en retire un certain nombre d'autres petites 

boîtes de carton dans lesquelles sont les petites fioles qu, con-

tiennent les résultats des opérations auxquelles l'expert s'est 
livré. 

M. Stas montre un tout petit tube, an milieu duquel est un 

petit renflement, contenant un liquide jaunâtre qu'il dit être le 

quart de la nicotine extraite de la moitié de l'estomac de Fou-

gnies. Un autre petit tube contient la nicotine extraite du foie 
et de la langue. 

Dans une autre boîte l'expert prend une capsule de porce-

laine qui contient l'acétate de baryte extrait de la laneue de 
Fougnies. 

Les jurés se font montrer ces tubes et cette capsule, que l'ac-
cusé demande aussi à examiner. 

M' Lachaud: Quelle est la quantité de liquide que contien-
nent ces tubes ? 

M. Slas: C'est à peu près un décigramme. Mais je demande 

à faire une observation; e'estque dans mes opérations, avant 

de soupçonner l'existence delà nicotine, j'en ai détruit une 
quantité considérable. 

L'expert passe ensuite à la partie des opérations qui ont eu 

pour objet le traitement de tout ce qui n'était pas les organes 

de Fougnies. Le rapport qui précède dit quel a élé le résultat 
de ces opérations. 

M. Stas termine sa déposition par le réeit des expériences 

qu'il a faites, avec fa nicotine extraite des organes de Fou-

gnies, sur deux chiens, deux canards, un tarin et un pigeon. 

Tous ces animaux sont morts dans un intervalle d'une demi-

minute à deux minutes, après être tous, sans exception tom 

bés sur le côté droit (fait des plus remarquables) et avoir eu de 
violentes convulsions. 

Le résultat do ces expériences, dit-il, m'a donné la con 

viclion que Fougnies est mort par l'action d'un poison, et que 

si ce n'est pas de Ja nicotine, c'est toujours un poison des plus 
violens. 

M. le président : L'instruction a confirmé ses recherches, le 
poison était bien la nicotine. Continuez. 

M. Slas: Si c'est delà nicotine, je déclare solennellement 

que cette nicotine est entrée dans le corps de Fougnies à l'état 

do pureté complète. (Sensation). L'état de la langue, la nature 

des lésions produites dans les organes ne s'explique qu'avec 

hypothèse: toute autre hypothèse rend inexplicable les phéno-
mènes observés. 

On fait passer à MM. les jurés l'aquarelle que M. Stas a fait 

dresser et qui représente l'état de la langue de Fougnies au 

moment où il a opéré sur elle. L'accusé, à qui ce dessin est 

représenté, fait, en indiquant avec son doigt diverses parties 

du dessin, des observations que ses défenseurs seuls peuvent 
entendre. 

M. Slas : La nicotine était pure, non mélangée, ni combinée 

avec un sel quelconque. L'état de pureté, joint à la quantité ef-

frayante de la nicotine employée, a pu seul produire le résultat 
foudroyant qui a été obtenu. 

J'ai émis dans mon rapport l'opinion que l'ingestion du, poi-

son a eu lieu quand Gustave Fougnies était renversé et étendu. 

Je dois quelques explications à cet égard. Quand j'ai (ait cette 

déclaration, personne ne se cbuitait de la position qu'avait dû 

avoir Gustave. Je voudrais de tout mon cœur m'ètre trompé et 

mais ma conviction repose sur les 

NOMIHfAVSOX'S 3tSSl0£AllOX,S. 

Par décret du président de la République, en date dit 
7 juin 1851 , sont nommés : 

Procureur de la République près le Tribunal de première 

instance d'Ain bert (Puy-de-Dôme), M. Croizillc, substitut près 

le siège d'Aurillac, en remplacement- de M. Salneuve, qui a été 
nommé juge à Mende ; 

Substitut du procureur de la République près le Tribunal de 

première instance d'Aurillac(Cantal), M. Dubois, substitut près 

le siège de Mauriac-, en remplacement de M. Groizille, nommé 
procureur de la République à Amb'ert; 

30 avril 1850, substitut à Cusset; — 26 juillet 1850, substi-

tut à idauriac. ■ -

Substitut du procureur de la République près le. Tribunal 

de première instance de Mauriac (Cantal), M. Claude-Valenlin-

Ernest Salveton, avocat, en remp lacement de M. Dubois, nom-
mé substitut a Aurillac; 

Procureur de la République près le Tribunal de première 

instance de Forcalquier (Basses-Alpes), M. Duinalle, procureur 

do la République près le siège de Calvi, en remplacement do 

M. Montaud, appelé à d'autres fonctions : 

 Juge suppléant à Saint-Etienne; — 12 janvier 1843, 

substitut a Ajaccio ; — 15 janvier 1847, Procureur du roi a, 
Calvi ; 

Procureur dé la République près le Tribunal de première 

instance de Calvi (Corse), M. Montaud, procureur de la Répu-

blique près le siège de Forcalquier, en remplacement de M. 

Dumallc, nommé procureur de Ja République près ce dernier 
Tribunal : 

20 mai 1842, substitut a Corte ; — 11 juillet 1846, substitut 

à Digne; — 12 avril 1 8it>, commissaire du gouvernement k 
Forcalquier; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Lan-

nion (Côtes-du-Nord), M. Jean Marie de Penguern, ancien avo-

cat, ancien magistrat, en remplacement de M. Nicol de la Bcl-

leissue, qui a été nommé juge suppléant à Vannes ; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Ponl-

Audemer (Eure), M. Edouard-Eugène Masson, avocat, en rem-

placement de Ai. Marye, qui a été nommé juge suppléant a. 
Evreux. 

M. Imbert, juge au Tribunal de première instance d'Am-
hert (Puy-de-Dôme), remplira au même siégé 

-juge d'instruction, en remplacement cle 

jîoisserie, qui a été admis à faire valoir 
traite : ' 

20 octobre 1835, substitut à Ambert;— 27 mars 1845, juge k 
Ambert. 

 —^a^gfgr»'— 

CHRONIQUE 

les fonctions de-

M. Bravard de la 

ses droits k la re-

à l'aide de l'une de ces deuxqualités 

&
de

cui r i î.
qu

,
0,1 M

.
 da,

.
w

 ''habitude, dans les labor 

. — Déterminer la nature d'un» lit 
queur blun-

ton la retirant do 
*e:Le 

contenu de cette fiole est du carbonate de plomb 

(I) Voici ce que contient sur la nicotine l'un des ouvrages les 

plus estimes sur la médecine légale : H 

« Le tabac doit ses propriétés délétères k la nicotine, alcali 

découvert par Cerioli de Crémone, et étudié par Vauquelin, 

Posselt et Riéman. La nicotine est liquide, transparente, inco-

lore ou presque incolore, d'une odeur qui rappelle celle du ta-

bac, d'une saveur acre et brûlante, très nuisible k l'eau et à 

l'éther, capable de fournir des sels d'une saveur analogue au 

tabac, volatile au-dessous du point d'ébullition. Elle précipite 

un grand nombre de dissolutions métalliques, telles que celles 

d'argent, de mercure, d'étain, d'antimoine, do manganèse, en 

blanc; celle de fer, en vert; celle de cobalt, en pourpre; celle 

d'or et de platine, en jaune. Une goutte de cette substance peut 

tuer un chien; elle provoque des élernuemens extrêmement 

forts. La plante elle-même et ses diverses préparations produi-

sent tous les symptômes dos poisons narcolico-acres, et, entre 

autres phénomènes particuliers, des vomissamens opiniâtres et 

un tremblement général; elle est absorbée; elle agit plus rapi-

dement quand on l'introduit dans l'anus que dans l'estomac. » 

(DEVEUCIE, Alèdec. l<ig., t. 3, p. G51). 

être obligé de me rétractai 

faits suivans : 

J'avais reconnu à la simple lecture du rapport des médecins 

légistes qu'il y avait un empoisonnement; mais au début do, 

mes expériences, je vis que je n'avais pas k faire avec un poi-

son ordinaire. J 'ai fait toutes les expériences imaginables pour 

découvrir ce poison; je n'en ai trouvé qu'un qui m'ait donné 
raison de tous les désordres observés, c'était la nicotine. 

D'un autre côté, l'état de la langue sur le côté droit," l'alté-

ration sur le côté gauche et les taches sur le platioher étaient 

trois faits qu'il fallait coordonner ej, expliquer. Le premier 

rend compte de l'empoisonnement et de l'écoulement du poi-
son ; l'homme peut avoir été empoisonné debout. 

Voilà ce que je dirais si ce fait était. seul. Mais en y joignant 

l'altération de la partie gauche du cou, elle ne s'explique eue 

par l'action de verser du poison, l'homme étant couché : car ces 

altérations sontk la partie supérieure du cou, et le poison ne 

monte pas, c'est contraire aux lois de la pesanteur. Si l'hom-

me avait été empoisonné debout, s'il était tombé sur le côté 

gauche, alors les altérations de la partie droite de la lan<nie 
resteraient sans explication. 

Je n'affirme pas; mais je crois. 

M. le président: Votre déposition est l'expression d'une 

conviction profonde manifestée sous la foi du serment que 

vous avez prêté. Quelle est l'odeur que répand la nicotine ? 

M. Stas : Cette odeur est d'aburd très faible et s'accroit on so 

développant. U y a des personnes qui la supportent plus faci-
lement que d'autres. 

D Un individu itqui on verserait un verre de nicotine, pour-

rait-il boire ce poison saiis s'apercevoir de l'odeur? — R. Dans 

uu verre ? ça me parait difficile. Si c'était dans uno bouteille, 
je ne dis pas. 

1). Dans l'intervalle qui s'écoule entre le moment où l'on 

ver-e et celui où l'on boit, celte odeur peut-elle se développer 

beaucoup ?— K. Cela dépend de la température du lieu Si la 

température est élevée, l'odeur se développera. La nicotine ne 

boni qu a 230 degrés; k une température basse, elle doit déga-
ger peu d'odeur. ° 

D. La personne qui boit no doit-elle pas sentir l'odeur de la 

njrotine?—ft. Cette personne pourra sentir, mais de Ik k l'im-

^ possibilité de ne rien sentir, il ya loin, et je n'ose pas me pro-

PARIS, 9 JUIN. 

Nous avons raconté la scène qui s'est passé au café du ■ 

quai d'Orsay entre M. Charles Bonaparte, prince de Canino, 

et le fils de M. le comte Rossi. A la suite de cette scène, 

une rencontre a eu lieu. Voici la déclaration des témoins : 

Un duel a eu lieu à Versailles entre le prince Charles Bona-
parte et le comte Edouard Rossi. 

Un premier feu à trente pas ayant été sans résultat, les té-

moins, conformément aux conditions arrêtées, ont fait recom-

mencer le feu à quinze pas. Après ce double feu échangé par 

les adversaires avec une loyauté et une bravoure incontesta-

bles, les-témoins soussignés ont déclaré l'honneur satisfait, et 

se sont formellement opposés k ce qu'une nouvelle rencontre 
eût lieu. 

Le prince Charles Bonaparte s'est alors avancé vers le com-

te Rossi, et lui a dit : « Maintenant que j'ai essuyé votre feu, 

je suis heureux, Monsieur, de pouvoir vous affirmer que j'ai 

été indignement calomnié a la suite de la déplorable catastro-
phe qui a jeté le deuil dans votre famille. » 

A cette h morable déclaration, le comte^ Rossi a répondu: 

« Devant une parole si loyalement donnée, je regrette vive-

ment, prince, et mou erreur et l'attaque qui en a élé la con-
séquence. » 

Pour le prince Charles Bonaparte : 

Vicomte J. CLARY , représentant. 

Comte N. LEPIC ; représentant. 
Pour le comte Edouard Rossi : 

Edie JALONQUES. 

Ernest de ROZIÈRE , attaché aux affaires étrangères. 

— Une rencontre a eu lieu également ce matin entre M. 

Pierre Bonaparte et M. de Nieuwerkerpue. Voici la note 
publiée par les témoins : 

A la suite de paroles échangées entre .M M. Pierre Bonaparte, 

représentant du peuple, et M. de Nieuwerkerque, directeur gé-

néral des musées, une rencontre a eu lieu ce matin au bois de 

Boulogne : l'arme choisie était l'épée. Après un combat qui a 

duré plusieurs minutes, et dans lequel deux épées ont été bri-

sées, M. de Nieuwerkerque a reçu une blessure a la cuisse droi-

te. Les témoins soussignés sont alors intervenus et ont fait ces-
ser le combat, en déclarant l'honneur satisfait. 

Pour M. Pierre Bonaparte : 

Ducoux, représentant, 

Labrousse, représentant. 
Pour M. de Nieuwerkerque : 

A. Potbuau, capitaine de frégate, 

De Sillègues, capitaine de cuirassiers. 

— Un journal publie la note suivante à l'occasion de la 

correspondance engagée sur une scène dans laquelle figu-

rait une artiste du théâtre de l'Opéra-Comtquo : 

« A la suite des deux lettres échangées entre MM. Beaucé et 
Vitrae, une entrevue-a eu lieu entre ces deux messieurs. 

« L'explication qui en est résultée a convaincu M. Beaucé 

que les circonstances relatives k un duel proposé et rapportées 
clans sa lettre du 1" juin, étajent erronées. » 

— Le Bulletin des Lois promulgue la nouvelle loi sur la 

police du roulage et des messageries publiques. 

ÉTRANGER. 

Suissiï. — On lit dans le Journal de Genève, du 6 juin : 

« Fribourg.— Nous avons dit que l'affaire des insurgés 

de mars est soumise maintenant au premier jury qui ait 

f fonctionné à Fribourg. L'audience a commencé par l'in-

terrogatoire do Nicolas Carrard, principal accusé. Son ar-

rivée, dit le Confédéré, a produit un sentiment"de curio-

sité générale; il porte une blouse .bleue, et sa figure,eomme 

sa personne, sont empreird.es d'un placidité béate, ù la-

quelle son collier de barbe noir foncé et une forêt de 

cheveux noirs donnent pourtant un certain caractère fa-
rouche. 

« Cet homme s'énonce du reste avec facilité et n'hésite 

pas dans ses réponses. 11 parle en général d'un ton ferme 

'et modeste, et montre le plus grand sangi'roid. 11 avoue 

nettement quelques-uns des faits à sa charge ; il en nie ou 

ignore beaucoup d'autres, surtout ceux qui ont trait A ses 

relations avec d'autres personnes. Il refuse absolument 

de nommer l'auteur de la laineuse proclamation bien 

(pi il le connaisse. Il répond au président, qui le somme 

solennellement de le révéler:.. Plutôt mourir que de trahir 

un secret qu. m 'a été confié! - Mais vous vous nuisez par 
ce relus. — Peu importe ! » 
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« Interrogé sur le but de l'expédition, il répond que c'c-

tait la révision de la Constitution. <• Singulier moyen, lui 

dit-on, que de prendre les armes pour cela! —■ Lorsqu'un 

peuple, réphque-t-il, a tenté tous les moyens légaux et 

qu'il les voit repoussés avec humiliation, ce peuple", poussé 

au désespoir, a recours aux moyens violens. » Plus Lard, 

le ministère public, revenant sur cette réponse, lui de-

mande s'il est donc le peuple pour parler au nom du peu-

ple. « J'en fais partie, » répond-il. 

« Carrard reconnaît avoir dirigé la troupe depuis Mar-

ly; c'est Piler, le chef de l'arlilllerie, qui l'en a chargé; 

mais il déclare n'avoir pas organisé le complot, n'étanL 

rentré de France en Suisse que trois jours avant le 22 

mars. Sa troupe n'était qu'une avant-garde, d'après ce 

qu'il a entendu dire, ou un détachement; mais il ne sait 

rien des autres, ou de ceux d'en bas, comme disait son 

frère plus tard. 

« 11 a bien harangué ses hommes au moment du combat; 

mais il nie hautement les avoir engagés au massacre des 

libéraux. Confronté avec une dame qui affirme ce dernier 

fait, il la récuse en sa qualité de femme. Apprenant que le 

nouveau Code admet le témoignage des femmes, il s'étonne 

qu 'il faille recourir à un témoignage pareil pour faire con-

stater des paroles que L'on prétend avoir été prononcées 

sur une place publique un jour démarché. M. le procureur-

général fait observer crue les hommes ne pouvaient guère 

s'aventurer au milieu des insurgés. 

« Les autres dépositions n'offrent qu'un très médiocre 

intérêt. » 

Les chemins de fer de Rouen et de Dieppe ont organisé 

des voyages à Londres, par le Havre et Soulhampton, à 

prix réduits : 1" classe, 40 fr.; -2 e classe, 30 fr. (aller et re-

tour). — ,1" classe, 27 fr.; 2= classe, 21 fr., voyage sim-

ple. Séjour à Londres pendant toute l'exposition. Départs 

tous les jours. 

■èwroo de Parfa» t2u 9 <*nfn 1851. 

&V COSVTAJtfT. 

î 0|0j. 22 juin ..... 54 83 

■5 OjO j. 22 mars 91 35-

* 1|2 0(0 j. 22 mars 

iQ [(i j. 22 mars 

Axt...". de la Banque. 2090 -

FONDS ÉTRANGERS. 

S 0[0 belge 1840 101 — 
— — 1842 — — 

— 4 1 ;2 - — 

Naples (C. Rotscb.) . — — 

Emp. Piémont lffiO. 81 15 

Rome, 5 0p tj. siée. . 72 S|t 

Emprunt romain.... "3 1 12 

FONDS DE LA VILLE, ETC.. 

Obi. de la Ville 

Dite, Emp. 2Sn.il!... 1140 — 

Rente de la Ville 

Caisse hypothécaire». — — 

Quatre Canaux 1190 — 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. • 

Tissus de lin Maberl. 560 — 
II.-Fourft.de fflônc. . — — 

Zinc Vieille-Moutag.. — — 

Forges de- l'Aveyron. 2090 — 
UouillereïCliaiotte... 

CHEMIKTS ES FER COTES AU 5PARÇBET. 

Auj. il AÛCOMPTÎNT. ! H ICI ffier. AL* COMPTANT. 

St-Germain,.... 

Versailles, r d, 

— '-g 
ParisàOidoaus 

l'arisà lîoiien. 

Bouenau Uavrei-ï 

Mars, à Avigu. . 

S tras hg . à Bà I e . 1 1 4 5 

263 -

223 73 

Hii — 

M3G -
3 

AU COMPTANT. 

! Du Ceiffre . 

M-
483 -411 25 

2(17 30 .AmiensàBoul. .1 — —, 

233 —fOrl. à Bordeaux ,3% 25 397 50 

82 — liChemiii du N.. U"5 - P8 75 
,020 -i:Su-asbou.g. . .1382 50 300 -'S 

13 — ! 2i i — i'iToursà Nantes. (272 23 27 -i 75 

— — j221 23jMont. àTroyes.' l :2 KO 113 — 

143 —.{[Dieppe a Fée...! i03 -

Victor 

A TERME. 

Trois 0[0 

Cinq 0|0 

Cinq 0(0 belge 

Naples : . . 

Emprunt du Piémont (lfc.i9) , 

1" I Plus j Plus 

Cours . j haut, j bas. 

5*80 

91 40 

34 00 

91 -

54 30 

91 — 

80 80 81 §8 80 80! 81 25 

De m 

cours. 

54 80 
91 40 

La limonade de ROCK , approuvée par l'Académie de Méde-

cine, est très agréable au goût, tt purge aussi bien que l'eau 

de Sedlitz. Seuldépùtà Paris, chez l'inventeur, RUE VIVUCNNE ,12. 

— Aujourd'hui, à la Porte-Saint-Martin, spectacle extraor-

dinaire. Le Palais de Cristal, grande revue joyeusement inter-

prétée par toute la troupe comique. Ballet des Viennoises, le 

Pas du Matelot, par la toute gracieuse M™ Theulens;" et les 

exercices indiens, par les frères Wilson, dont le succès est 

prodigieux. 

— Ilii PODROME. — Œuvre de bienfaisance sous le patronage 

du président delà République. Jeudi prochain, grande repré-

sentation équestre. 
Noms des c'ames'patronesses où l'on pourra se procurer des 

billets : 
Mm" la princesse Matbilde, rue de Courcelles, 10; la prin-

cesse Murât, avenue de Saint-Cloud; Drouyn de l'Huis, rue de 

la Madeleine, 33; Carlier, à la Préfecture do police; la du-

chesse d'Albuféra, place Vendôme, 17; la baronne Rothschild, 

rue Laffitte, 15; Henri Berthoud, rue Notre-Dame-dc-Loretle, 

85; Arnault, rue Basse du-Rempart, 50; Emile de Girardin, 

terne de 

les 

ivarw 

\:4 ra. w ao» itur t;s« 

lies . fngert toria légale», les Annon -

ces do SJït. les @iaèier?< ministériel» 

et eelSe» des Admînistratisesi» pubM-

ques doivent fttre «dressées directe-

ment an toireastilnjoarnal. 

l<e priât «ïe la ligue a insérer une 

on «eux fols est «le» . . . t fr. 5C« c. 

TFs-oîs ou Quatre toi». . . 1 *5 

Cinq fols' et an-desc-u». . I » 

Ventes immobilières. 

CHAMB'-iSS ET iïHffiB ! BB NOTAIRES. 

PÀYIILOI à GRàVlLLE pfâSfe 
Etude de M" Ed. "VIEL, avoué au Havre, place de 

la Comédie, arcades sud, 1. 

Vente et adjudication publique sur publications 

judiciaires, par suite de conversion volontaire, 

En l'étude et par le ministère de M" MARCEL, 

notaire au Havre, commis à cet etïet par justice, 

D'un très beau PAVILLON situé à Graville, à 

l'angle nord- est des rues Hcnri-Quatro cl Sully, 

avec jardin anglais, jardin potager, kiosque, écu-

ries,- remises, puits, le tout contenant 1,343 mè-

tres 35 centimètres de superficie. 
Ce pavillon, très bien construit et superbement 

décoré, a coûté près de c0,000 fr. il est connu sous 

le nom de Pavillon Cassinelli. 
La vente en avait été ordonnée sur la mise à 

prix cle 30,000 fr. ; mais, par suite du jugement 

du 22 mai 1831, l'adjudication aura lieu le samedi 

28 juin 1851 , a midi, au-dessous de la mise à prix 

et même à tout prix. 
S'adresser pour tous renseigneinens : 

' 1° A 5f" VIEL, avoué poursuivant, demeurant au 

Havre, place de la Comédie, arcades sud, 1 ; 

2° A M" Marcel, notaire au Havre, rue Corneille, 

15, chargé de la vente et dépositaire du cahier des 

charges ; 
Et 3° A M" J. Dupont, notaire au Havre, rue de 

Paris, 123, présent à la vente. (4G36) 

AUSSEKCE SES c&taES. 

VENTE 333 BIENS SB Z.A MAISON D'OR-

LÉAtVj. 

FOi'iÊT DE BBETEOÏL 
Adjudication, le samedi 21 juin 1851, en l'au-

dience des criées de la Seine, d'une portion de la 

FORÊT DE BRETEUIL, située sur les communes 

des Baux, de NeauQes, de Bois-Arnault et d'Ainbe-

nay, cantons de Breteuil et de Rugles, arrondisse-

ment - d'Evreux (Eure), en 23 lots, sauf certaines 

réunions facultatives sur la demande des acquéreurs. 

Cette portion de la forêt forme la partie occidentale 

de la Masse; son périmètre s'étend vers le vallon de 

la Rislc, auquel elle touche par le canton dit le pen-

dant d'Auibenay. Elle comprend deux séiiesc re-

plètes de coupes (la 1" et la 2°) do l'aménagement 

général de la forêt, et contient 2,374 hectares 83 

ares 48 centiares, savoir : 

' 1" série, 30 coupes, 1,110, 83, 01 ; 

2e série, 30 coupes, 1,204, », 47. 

La division des lots, leur délimitation, leur mise 

à prix sont indiquées dans des plans et des affiches 

qui seront délivrés aux. amateurs. 

S'adresser, à Paris : 

1" A M« DEXORMANDIE, avoué, rue du Sentier, 

Denis ; , 
5° A M* Brisson, notaire à Brunoy; 

Et sur les lieux au jardinier. (4385) 

2° A M 0 Denlencl, notaire, rue Basse-du-Rc;n 

art, Mi . , : • 
3° A l'administration de la maison d'Orléans, rui 

e Varenues, 55; 

Et sur les lieux : 

A M. Y von, inspecteur à Brecuil; 

A M. de Netivry, sous-inspecteur 

Et aux gardes de la localité. 

à Bémécourt 

(-4351) 

un A 
Etude 

«10 
de M" 

ppff 

i h. ' SI F PETIT et 

Paris. 

Vente en l'audience dos criées du Tribunal civi 

de la Seine, le 28 juin 1851, 

1° D'un beau CHATEAU avec pare, situé à Bous 

sy-Saint-Ântoine , près Brunoy (Seine-et-Oise), 7 

hectares environ. 
Mise à prix : 50.000 fr. 

2» D'une PIÈCE DE TÈRRE plantée de bois et de 

vignes, sise au même lieu (environ 2 hectares). 

Mise à prix : 5,000 fr. 

S'adresser : 
1° Audit M" PETIT, avoué, rue Montmartre, 137 

2' A M c Lesieur, avoué à Pari-, rue d'Antin, 19 

3" A M" Mounot-i.eroy, notaire à Paris, rue Thé 

venot, 14 ; 

4° A M e Foumier, notaire à La Chapelle-Saint-

Adjudication sur licitation en l'audience des 

criées, au l'alais-de-Juslice, à Paris, le mercredi 

18 juin 1851, 

D'une grande MAISON avec cours et jardin, sise 

aux Thèmes, Grande Rue, 4 bis. 

Produit brut, environ : 6,500 fr. 

Charges environ : 1,747 fr. 

Mise ii prix : 50,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemeiis : 

!\ .M' René GUEiîIN, avoué poursuivant, et de-

meurant à Paris" rue d'Alger, 9 ; 

A M" Boucher, avoué à Paris, rue Netivo-dcs-Pe 

lits-Champs, 93 ; 

Et sur les lieux pour les voir. (iOlO) 

C° ITIvIl iito e, 
■Etude de M c ;,îlCE;)N, av 'Uié a Pa 

Bons-Eufans, 21. 

Vente sur licitation en l'audience 

fribunal civil de la Seine, au Palais 

Paris, deux heures de relevée, en ci 

du 

2° A M f Adrien Tixier, avoué à Paris, rue do la 

Monnaie, 2(i ; 
3° A M' Casimir Noël, notaire à Paris, rue de la 

Paix, 17; 
4° A M" Lejeune, notaire à Paris, rue Lepello-

tier, 29 ^ 
?" A M. Roze, architecte il Paris, rue de Cliehy, 

50. (4632) 

rue de Chaillot, 104; Aguado, place Vendôme, 10-

Hugo, rue de Latour-a'Auvergne, 37. 

SPECTACLES DU 10 JUIN. 

OPÉRA. — 

COMÊDIE-FH tsçAïsF.. — Les Contes de la ' 

0pi5r.A-Co\iiQï'i-:. - Raymond. 

VARIÉTÉS. — 

GYMNASE. — Le Vol', le Canotier, l'Amati 

THÉATRE-IMONTANSIEI'..—Guillaume, 2 Sans-Culottes, Belnj^ 

PORTI:-SAINT-M.\'RTIN. — Le Palais de cristal. 

G.VITÉ. — Les Aventures de Suzanne. 

AMBIGU. — Villelbrt. 

THÉÂTRE-NATIONAL. — La Barrière Cliehy. 

COMTE. — Le Musée pour rire, la 'Peau de Singe. 

FOLIES. — Une Femme, la Courte PaiOe, les biles»' 

DÉLASSF.MENS-COMIQCES. — Lucienne, le Cousin de Paillas» 

HIPPODROME. — Les mardis, jeudis, samedis, dimanches 

ROBERT-HÔHDIN. — Soirées fantastiques à huit heures. 

J ARDIN MABILLE. — Bal les mardis, jeudis, samedis, dim. 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Bal les lundis, mercr., vend., j f
m 

JAIIDIK ET SALLE PAGANINI , rue de la Ch. -d'Antin, 11. _ j . 

les dim., lund., jeud.; concert vend, soir et dim. matin à 2 L 

TABiS CES fcïATIÈU2S3 

DE LA awm DES IMBIlàOI,. 
Année 13SO. 

i?aïx : g raAMcs. 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, riieuerlto». 

du-Palais„ 2 * "ï-

" APPAREILS FBÏuôlFili 

2lÂlS0.SS^JMBlIàP0RT-IARLy 
Adjudication, le jeudi 26 juin 1851s en l'au-

dience dos criées du Tribunal civil de Versailles, 

En trois lots, 
De deux MAISONS et d'un gr.iml JARDIN sis à 

Port-Marly, roule do Versailles à Saint-Germain 

en-Laye. 
Mises à prix. 

Premier lot : 2,500 fr. 

Deuxième lot : 2,500 fr. 

Troisième lot : 600 fr. 

S'adresser pour les renseigneinens : 

1° A M° BONITEAU, avoué poursuivant la vente; 

2° Et à M" Peert, avoué présent à la vente. 
(4637) 

pour faire soi-même la glace en peu de mimu 

Vente et dépôt, 16, rue des Amandiers-Poninco
CS

-
(ci-devant Palais-National, galerie de Valois nuit 

Expériences journalières à 2 heures et à volonr-

— S'adresser à M. Oppeneau. (5516) ■ 

PKTTI I VI deSOUS -MTRATEDE lUSMUTg 
liûû à Ad I iLliîîO de.IuTiER,pharm., place de 

la Croix-Rouge, 1, ane. 36, guérissent les maladie! 

nerveuses de l'estomac et des entrailles. 2 fr. (3517) 

suscep 

10 

medi 28iuiul85l, de: 

ur et dépendances, sise 

usceplible d'un pioluif 

p., 

n petit HO il 

•din et autre 

'ans, rue 

luit net de 3,o!i0 

ayant entrée rue 

dépendances, susi 

fr.- ' 

lit (li 

rtiblê d'un 

ïl\L avec Ui 

luxdils hôtel terrain contint! 
dances, ayant entrée par la rue Blanche, 6 

ceptible d'un produit net de 10,000 f 

5° Une MAISON, sise à Paris, rue 

9, susceptible d'un produit net de 1 

Mises à prix 

Premier lot : 

Deuxième lot : 

Troisième lot : 

Quatrième lot : 

Cinquième lot : 

la-sage et 

m et dépen-

us-

Wi^pft faubourg Poissonnière, 61, f 

IftSjî* "i ■ cédé son magasin de modes c 

■if à M'" E ' Singer et C. (5319) 

, rue St-Domiuiquo, près celle du 

c, joli appartement; vuesuperb-
(5522) 

70,000 fr. 

40.000 fr. 

50,000 fr. 

88,0 ï0 (r. 

20,000 fr. 

Total des mises à prix : 208,000 fr. 

S'adresser pour les renseigneinens : 

1° Audit M' MIGEON, avoué poursuivant la ven-

te, dépositaire d'une copie du cahier des charges; 

jllEAT. Cours trimestriels. Succès ga-

. M. Momeuheim, lie, r. Barbette, 6. 
(3105) 

M. DUPONT , rue Neuve-des-Mathu-

rins, 2. Grand choix de Cachemires 

des Indes et de France. Echange des anciens contre 

de nouveau i. — Réparations des cachemires. 

.(5396) 

|H 2 et 3 fr. le 1/2 kil 

^'fî —Rue Vivienno, 14 
: (5440) 

SIROP m mmiim tfe 
Dentifrice préservant de douleurs et convulsjmj 

les enfans qui font leurs dents. 1 i, rue de lu PaVs 

Pharmacie Béral. 3 fr. 50 c. le flacon. (5411) 

jflfTY n 'VPÏTV La Pommade de la veuj 
îlâUÂ U lût}A. FARNIER est le remède |

e
; 

plus efficace et le seul régulièrement autorisé p3 
décret impérial (1807). Dépôt à la pharmacie carre-

four de la Banque, elJutier, r. du Vieux-Coiombiaj 
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et à l'étl 

LE DOÙC1 

IERRE DIVIN:- fr. Guéris:,-!! 

es au cupahu 

irm. rue Rai 

e a:.te-
'arL'cut | 

maiit 1 i, rue Yivietine. Flotte chinoise. Mélange 

ï 'ûîi Perron, trois espèces, 7 fr. le demi-kilogr. 

(5449) 

SAI'FROY, 3; U03 .5; fg St-Dctns,U 

et t, l. pliarni. de Fr. et : !elgiqui.| 
(3480) 

M: .i:?i 

K'iiivcaox moiièîés d'appareils pour DOUCHES EN PLUIE umg irrigalio :s d>Kccn(l 
liantes et transversales, feisposition particulière pour Oiiu chauil î' et eau i'rôi .l: tlati? 
— Ces appareils, recommandés pur h» prim-i; aux nié 'ceins dans mr-gratid n- inbiv 
et comme moyen bvgirnique, tonetionn'-nl svec faci il'é. — Prix : 30 tftèk 'OU fr. 
A !a fabrique, chez OÎ.ÏEV/a.ï.ïEB. &U, 232, ptao« de la Bas«;le|-oii l'on tre 
reila pour douclies de vapeur, fumi ^nlioiis et ,\ air cliuuilt Dépôt,, l it), rue Monlmar 

TTH—;—~-- .--T g " ' ' 

M t' t% Vm 
MAGASIN, rue de la C 

CARPO T et V IGNIER , fournisseurs des hôpitaux. "On 
Irouve dans cette maison des iiandages de tous, genres, 
depuis 3 IV. jusqu'à 20 fr. Fabrique à Belleville. On expé-
die. Tout est marqué en chiffees connus. (5452) 

Médaille aor, LEMONNIER , dessinateur en che-
veux , membre de l'Académie de l'Industrie , vient 
d'inventer plusieurs genres d'ouvrages , palmes, 
boucles, chiffres dans leur état naturel, ni mouillés 
ni gommés. Fabrique détresses perfectionnées par 
des moyens mécaniques, 13, rue du Coq-St-Uonoré. 

(5322) 

i .'ÉiJXIR 1 )15 ROSES d 
I .A OO-U'OSITIOX /.o u 
Ll LOTIOS VÉGÉTAL! 

iiKS CHEVEUX: 

ES-, éaiotliaat cl raîraictiiis i: t. 

EAU « AFRIQUE 
MArtlT, Parfumeur, 241 et 243, me St-Mattin. 
Pour teindre les cheveux,moustachesetfavorisentoB-

tes nuances, à la minute, sans préparation et sans 
- 10 ans de succès donne à ce produit un a- ppu , Kl 
vantage sur tous ceux parus jusqu à ce jour, i au i » 

ILes AaïXO»VDaî» iim 
sont rcçsacs tns lèiivcï 

et CIÎCH MSI. BaK©'3.' ojj 

5>asace si ïgc Bourse, St>, 

•.•"£î5?;t.U» 

s-ésisscf'*1 

la |»ablSeatioa légale fiss itefe» 43e: Hastélé e»t- obligatoire paar l'Année 1851 dans la G Ai >ES ÏRlBi^AiiS, ïiK a»Ks>a« «t l^ jt©i;»XAI< «ÉXÉBAEi »'AFIflCn 

Il résulte d'un acte sous seing pri-
vé, fait douille à Paris le six juin 
mil huit cent cinquante-un, enre-
gistré audit lieu le neuf suivant, fo-
lio 34, recto, casa i, par Dariiien-
gaud, qui a reçu cinq francs cin-
quante centimes pour droits, que : 
1° M. Augusle CA'CDRO .N aîné, repré-
sentant de commerce,' dcmeuranl à 
Paris, rue SainbDenis, 173; M. 
Adolphe CAUDliON jeune, aussi re-
présentant de commerce, demeu-
rant susdite rua Saint-Denis, 173, 
oui formé entre eux uuesoeiélé en 
nom collectif pour la vente à com-
mission des tissus de fabrique, sous 
]a raison sociale CAUDUON et CX Le 
siège de la société est à Paris, rue 
Saint-Denis, 173 ; sa durée, neuf an-
nées, qui ont. commencé au premier 
juin courant. L'apport de M. Au-
gusle Caudron aîné ne consiste que 
dans l'obligation de se consacrer 
entièrement aux affaires de. ladite 
société, et d'y utiliser loutes ses re-
lations cl connaissances commer-
ciales; celui de M. Caudron jeune, 
dans la location des lieux, l'usage 
d'un mobilier indiislriclet person-
nel, plus le prêt d'une somme de 
six mille francs. La présente publi-
cation spéciale à rencontre des 
créanciers de M. Auguste Caudron 
aîné, qui n'« de droit dans ladite 
société que pour les béuohces uiturs 
qu'elle donnera. 

Pour extrait : , 
Êuaérie LAEAIJRE , place du 

Caire, 33. 

Par acle sous seinus p.rivés, fait 
triple à Paris le vingt-sept mai mil 
huit cent cinquante-un, uùment cn-

Tâ». Î .U-h.1 VAfVU DES nOYSyde 
mourant il Paris, rue de Vauglrard 
3S • Jules CUltTET, à Batignolles, 
ruè (ie l'liclusc, 5, et Napoléon Oll-
DA, rue, Louis-le-Grand a, a Paris 
nnldéclaré dissoudre la société J. 
CURTETsInéJ.yÀuVK m ROTe et 

Ce , eonttlluée par acte sous seing 
privé du trente août mil huit cenl 
cinquante, enregistré et publié, el 
onl nommé M. Orda liquidateur de 
ladite sociélé. 

Pour exirait : 
N. ORIIA. (3-SS2) 

D'un acte sous seings privés, l'ail 
double à Lille le vingt-six mai mi! 
huit cerSJ cinquante un, et à Paris 
le vingt-sept <(•-! même mois, dû-
ment enregistré, 

Il appert que M. Alexis-Martin 
DECitiiUS, négociant, demeurant à 
Paris, rue Saint -Martin, Ht, seul 
gérant responsable, d'une part, el 
une nuire personne, dénommée au-
dit acle, simple commanditaire, 
d'autre part, ont prorogé de trois 
années, qui ont commencé le pre-
mier janvier mil huit cent cinquan-
te-un pour Unir le trenle-mi dé-
cembre mi! huit cent cinquante-
trois, la société par eux formée sui-
vant acte en date des dix-neuf et 
vingt-quatre août mil huit cent 
quarante-deux, enregistré, ayant 
pour objet l'achat et la vente de 
toile, sarreaux et autres objels de 
confection ; laquelle sociélé, expirée 
depuis le trente-un décembre der-
nier, avait contiftee de lai! depuis 
cette époque jusqu'à ce jour vingt-
six mai. Le siège social esl établi à 
Paris, rue Saini-Martin, 141. La rai-
son sociale sera toujours DtiCllrXS 
ci Cc . M. Decreus conlinuera d'être 
seul gérant et d'avoir la signature 
sociale. 

Pour exirait : 
H. Korfx nES HERTIIIECS , place 

de la Mairie, 7, à Monimarlre. 
(3481) 

D'un acte sous signatures privées, 
fait triple à Paris le sept juin mil 
huit cent cinquanfe-uu, enregistré 
ie neuf du même mois ; 

Entre MM. UlflC ZELLWKGEH, 
banquier ; Charles RESPINGElt, ban-
quier, d'une pari ; 

Et M.Otto-FrédéricKIUUSS, d'au-
tre part ; 

Les conlraclaiis demeurant tous u 

Paris, rue de Provence, 18 ; 
Il appert : 
i»Que la sociélé formée cnlre MM. 

U. Zeil-yti-er et C. liespinger, pour 
l'exploitai Ion d'une maison de ban-
que, scus ia raison U. ZEIXWEGEU 
el C', suivant acte sous signatures 
privées eu dale du vingt-deux juin 
mil huit cenl quarante-huit, enre-
gistré et puldié conformément à la 
loi, laquelle sociélé devait expirer le 
Irrnlç juin mil liait cent cinquanlc-
ùn; sauf prorogation, est et demeu-
re renouvelée pour une année, soit 
jusqu'au trente juin mil huit cent 
einquarilc-dcux ; 

2" Que 1!. fj.-F. Krauss fuit pariie 
de la société à daier du premier 
janvier mil huit cent ciiiquanle-uu, 
et qu'il a la signature sociale ; 

3° Que toutes les clauses et condi-
lions de l'acte du vingt-deu* juin 
mil huit cent quaranle-buit aux-
quelles il n'es! point dérogé par les 
présentes, soni et demeureni en vi-
gueur et ressorlissenl leur plein el 
entier effel à l'égard des trois asso-
ciés. 

Pour exirait : 
J. MlLLF.NET. (34S3) 

IRiOML M COMME. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail -
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

FoUHUent. 

DECI.AIlATIOiXS DE FAILCITCS. 

Jugement du 27 MAI i85i , qui 
Ueclartnt lit faillite ouverte et eu 
fixent provisoirement Couverture au-
dit jour : 

Du sieur RIGAL (Julien), anc. lait 
leur, rue St-Murc, 19; nomme M. 

Noël juge-comtuissaire, et M. Pu-
chom'me, rue d'Orléans-St- Honoré, 
19, syndic r.rovisoirc (î\° 89 18 du 
gr.). 

CONVOCATIONS DIS CREANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribwvd 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, fil. les créan-
ciers : 

NO'.ll rtoxs nu i.Ml! 

Du sieur GOSSEL1N (François-
Gabriel), corroyeur, rue de la Ca-
landre, 17; le là juin à 12 beurcs(r<0 

9924 du gr.); 

Du sieur R1GAL (J.ulien), ancien 
lail'eur, rue St-Marc, 19, le 14 juin 
à 11 heures (N»99is du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle 11. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'état des créanciers pre-sûmés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou e.ndosseincns de ces faillites n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au gretl'e leurs adresses, 
afin d'êlre convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

VÉRIFICAT. ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur RENAULT ( Clsnde-
Léon), fab. de caries, rue de la Har-
pe, 45, le 16 juin à 12 heures (V 
9847 du gr.); 

Pour être procède, sous la prési-
dence de M. <c juye-cammiisaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rlflcàtion e! 'affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

MM. les créanciers des sieur et 
dame DUROUtllîT, lenanl maison 
garnie, rue Neuve-SI-Augustin, 59, 
«ont invités à se rendre le 14 juin à 
11 heures précises, au Tribunal de 

commerce, salle des assemblées dos 
créanciers, pour entendre le rap-
port des syndics sur l'étal delà fail-
lite, et délibérer sur la formai ion 
du concordat, ou, s'il y a lieu, for-
mer le contrat d'union, et, dans ce 
dernier cas, procéder à la nomina-
lion des syndics définitifs et cais-
sier. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés el allirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers el le failli peuvent 
prendre au greffe communicalion 
du rapport des syndics. (N« s'«i du 
gr). 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
GUOGXET (Alexandre - Napoléon), 
entrep. de bàlimens, à Grenelle, 
sont invités à se rendre le 14 juin 
à 9 heures In'-s précises, au pa-
lais du Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des faillites, pour, 
conformément à l'article 537 du Co-
de commerce, entendre le comp-
te définitif qui sera rendu par les 
syndics, le débattre, le clore et l'ar-
rêter, leur donner décharge de 
leurs fonctions el donner leur avis 
sur l'excusabililé du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
pauvent prendre au greffe commu-
nication des comple e! rapporl des 
syndics (N° 7o58"du gr.). 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de la faillite des sieurs liHOUF.T, 
SALMON el C», épiciers, rue du Ca-
dran, n. 7, sont invités à se ren-
dre le 14 juin à H heures précises, 
au valais du Tribunal de commer-
ce, salle des assemblées des faiili-
les, pour, conformément à l'art. 537 
du Code de Commerce, entendre le 
compte délinitifqui sera rendu par 
les syndics, le débattre, U; clore et 
l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabililé du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au gretl'e commu-
nication des comple el rapport des 
syndics (N° 9583 dugr.). 

HOMOLOGATIONS DE COX'CORDATS 

ET COsniTIOiNS SOMMAIRES. 

Concorda! darne GIUVEAU person-
nellement. 

Jugement du 15 octobre 1850, le-
quel liomolomie le condordal passé 
le 19 septembre îs.io, entre la da-
me Angélique-Véronique MAITRE, 
veuve du sieur François GIUVEAU 
perfesoTtellemcnt; mde de lioulcil-
Irs, à Paris, rue l'urlefoin, 10, et ses 
créanciers. 

Comblions sommaires. 
Remise à la dame Grivcau de 96 

[1. 100. 
Les 4 p. 100 non remis payables 

comptuul, huit jours après l'homo-
logation du concordai. 

M. Mailrc, demeurant à Ilerou-
villc, caution solidaire du paiement 
desdils 4 p. 100 (N» 930* du gr.). 

Concordat LAVERR1ÈRE. 
Jugement du 28 mai 1851, lequel 

homologue le concordat passé, le 
7 mai i85i, cnlre le sieur LAVlift-
itlEitii (Jean-Marie) , anc. nid de 
vins, allercy, rue Grange-aux-Mer-
ciers, 45, et ses créanciers. 

Comblions sommaires. 
Abandon par le sieur Laverrière il 

ses créanciers de son actif mobilier 
et immobilier, moins le mobilier 
personnel et une somme abandon-
née a tilre de secours. 
,. Le sieur Saunier, commissaire à 
1 effel de loucher et répartir. 

Renonciation des dame veuve l'a-
vnchon cl dame Laverrière à pren-
dre part aux dividendes. 

Au moyeu de ee que dessus, libé-
ration ou sieur Laverrière (1> 9585 
du gr.). )" 0J 

DEMANDE EX RAPPORT DE FAILLITE 

Suivant, exploit du fleur Gillol 
unssicr , a Pans, en date du -i m 

ntVXC svr n' a "i!" 10 veuve MlftlNUllS (Catherine Schrniin a tt»rn
 «u juge,ne,,,"d ,î 

d , 1 t, ^?"V!1,; reB (it!l!l Seine, 
du i9in ,u 1851, déclarant' de faUlltè 

du sieur François (Nicolas), md de 
bois, rue de Bercy, 57, son mari. . 

MM. les créanciers sont invités à 
produire leurs litres dan» le délai de 
quinzaine, entre les mains de M. 
Pori al, rue Neuve-des- lions-En fans, 
25, syndic de la faillite (N° 9912 du 
gr.). 

RAPPORT DE FAILLITE. 

.Ingénient du 28 mai 1851, lequel 
rapporle Je juaenienl du 29 mars 
1849, déclaratif de l'aillile du sieur 
IKl.MNFG, lilbographe, à Paris, rue 
du Paub.-St-Martio, 107, dit que ee 
jugement sera considéré comme 
nul et non avenu, et que ledit sieur 
Domnec sera remis à la tête de ses 
affaires (Jh S743 du gr.). 

REPARTITION. 

Les créanciers vérifiés et affirmés 
du sieur SIMON el C" (La Parmen-
lière) rue des Martyrs, 28, sont iu-
vilés à se présenler'cbez M. Geof-
froy, syndic, rue Montholon, 21, 
pour loucher un dividende de. 25 p. 
100, deuxième répartition (NU 9624 
du gr.). 

Les créanciers vérifiés e! allirmés 
du sieur MAUD'HUY, humeur, rue 
Monimarlre, 39, son! Invites à se 
présenter chez M. Geoffroy, syndic, 
rue Montholon, 21, pour toucher un 
dividende de c. fr. 95 cenl. p. 100, 
unique répartition (N» 8SC.7 du gr.). 

Les créanciers vérifiés et allirmés 
du sieur FSRRON (François), ban-
quier, rue Hourbon-Villotieiive, 57, 
sont invités à se présenter chez M. 
Ilatlarel, syndic, rue de Ilondy, 7, 
pour loucher un dividende île, u p. 
100, deuxième répartition (N° 8292 
du gr.). 

ASSEMBLÉES Dit 10 JUIN 1851. 

NEUF HEURES : Février, nul fie vin, 
concordai. — Dulio, directeur du 
Vaudeville, id. 

UNE HEURE : Hay«ll el C», mds de 
draps, clôt.— Lexa, aplalisseur de 

cornes, concorda.. 
TROIS IIECRKS : Lccpe 

neries, clôt. 

,id oeroue»-

(gé"ïaration8. 

Demande en séparf""$ 
cnlre MargumlcLAHw^ 
TltlHOU'f, à Pans- " xfrA 
«es, 56. - l'oncoinP:'-% 

j„«en,enl de ff^fyé, 
cuire jns(.p .-b«F«V^

!
B*r 
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glière, 69 ans, ™* A 
,:, |,is. -Mme vr^ c * 

n »Mle la Savonne.*^^ 
Aubcrl, 30 ans, i"f r"6,,* 
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66 ans, rue f^Z t** 
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carpe, 19 

Enregistré à Paris, le Juin 1851, F. 

Jteçu deux francs vingt centimes, décime compris. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-M.1THURINS, 18. Pour légalisation de la signature A-
Le maire du 1" arrondissent" » 


